


 

 

Remplacement de la génératrice et mise en conformité des tableaux électriques de la 
caserne des sapeurs-pompiers dans le cadre de la mise en œuvre du plan OSTRAL 

 

 

Préavis Nº 2023 / 30  
 Lausanne, le 8 juin 2023 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Dans le cadre de la préparation des services de la Ville à un éventuel contingentement en 
cas de mise en œuvre des ordonnances fédérales sur la gestion de l'électricité (OGEI) ou 
d’un écroulement accidentel de tout ou partie du réseau électrique (blackout), il s’avère im-
pératif de remplacer la génératrice de la caserne datant de 1987 par l’acquisition d’un mo-
dèle redimensionné aux besoins actuels et futurs, ceci dans l’objectif de réduire le risque de 
ne pouvoir assurer les missions de secours du Service de défense incendie et secours 
(SDIS) et de redondance du Centre de Traitement des Alarmes de l’Etablissement d’assu-
rance contre l’incendie et les éléments naturels du Canton de Vaud (ECA). Les tableaux 
principaux de la caserne datant de 1953, ces derniers ne répondent plus aux normes ac-
tuelles de l’Ordonnance sur les Installations de Basse Tension (OIBT). De plus, il serait im-
possible d’effectuer le raccordement de la nouvelle génératrice à ces tableaux. Une mise en 
conformité de ceux-ci s’avère dès lors nécessaire. 

2. Objet du préavis 

Le présent préavis découle du contexte de l’approvisionnement en électricité fragilisé et qui 
devrait perdurer dans les mois ou les années à venir, le risque d’un incident électrique tel 
qu’un blackout étant fortement accentué. Par ce préavis, la Municipalité demande au Con-
seil communal le financement nécessaire à l’acquisition d’une nouvelle génératrice et à 
l’adaptation des tableaux électriques de la caserne de la Vigie, soit un crédit de CHF 
556'000.- TTC. 

3. Situation actuelle 

Les enjeux principaux d’un service d’urgence tel que le Service de protection et sauvetage 
(SPSL) sont de s’assurer que les entités puissent effectuer leurs missions régaliennes et de 
secours en toutes circonstances et en tout temps. Il s’agit de réduire au maximum les con-
séquences d’un blackout ou d’un délestage cyclique dont il ne peut être exempté pour des 
raisons techniques, ultime mesure de sauvegarde prévue par le plan OSTRAL. Devant cet 
état de fait, les enjeux principaux pour le SPSL se situent sur le site de la Vigie.   

Les conséquences d’un contingentement ou d’un blackout cumulé à une défaillance tech-
nique de la génératrice, pour laquelle il n’est plus possible d’acquérir des pièces de rempla-
cement, mettraient en péril les missions principales des sapeurs-pompiers (sauvegarder la 
vie et l’intégrité physique des personnes et des animaux, préserver l’environnement et le 
patrimoine). De plus, la convention qui lie la Ville de Lausanne et l’ECA, exige la garantie 
des prestations au profit de, notamment, la redondance du système aide à l’engagement 
(SAE) de leur Centre de Traitement des Alarmes (CTA). 
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Les moyens d’éliminer ce risque tout en permettant aux sapeurs-pompiers du SPSL d’assu-
rer l’ensemble des missions qui leurs sont dévolues serait l’acquisition d’une nouvelle géné-
ratrice de secours redimensionnée et la mise à niveau des installations électriques qui cor-
respondent aux besoins et normes actuels. Au vu de la vétusté de la génératrice, datant de 
1987, ainsi que des installations idoines, pour lesquelles la maintenance devient de plus en 
plus compliquée, les pièces de rechange n’étant plus produites et ne se trouvant plus sur le 
marché, l’acquisition d’une nouvelle génératrice et la mise en conformité des installations 
(tableaux électriques datant de 1953) est une condition sine qua non pour garantir le socle 
sécuritaire de base aux citoyennes et citoyens lausannois et vaudois afin que le SPSL soit 
à même de remplir ses obligations légales.  

Actuellement, la génératrice est installée au sous-sol de la caserne. Le gabarit de la nou-
velle génératrice ne permet plus une installation à l’emplacement actuel. De plus, les 
normes actuelles établies par l’association des établissements cantonaux d’assurance in-
cendie (AEAI) impliqueraient un coût disproportionné pour la mise en conformité du local. 
Raison pour laquelle il est proposé de l’installer en extérieur. Le coût global du remplace-
ment de la nouvelle installation et la mise en conformité des tableaux seraient les suivants : 

Une génératrice 250 KWA 168’000 

Alimentation directe en carburant de la génératrice depuis la station car-
burant 

8’000 

Couvert de la génératrice 6’000 

Dalle en béton  14’000 

Travaux d’électricité (liaison génératrice-tableau secouru) 67’000 

Augmentation de l’ampérage à l’introduction de la caserne 15’000 

Mise en conformité des tableaux principaux datant de 1953 ainsi que du 
tableau secouru datant de 1987 yc étude 

 

228’000 

 

Divers et imprévu 50’000 

Coût total 556’000 

4. Impact sur le climat et le développement durable  

Ce préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

5. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

6. Aspects financiers 

6.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 556 0 0 0 0 556

Recettes d'investissements 0 0 0 0 0 0

Total net 556 0 0 0 0 556
 

Ce préavis n’est pas prévu au plan des investissements 2023-2026. Il sera toutefois ajouté 
lors de la prochaine mise à jour du plan des investissements 2024-2027. 

6.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêt de 1,5%, les intérêts théoriques développés par le 
présent préavis s’élèvent à CHF 4’600.- par année à compter de l’année 2024.  
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En prenant en compte une durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortisse-
ment s’élèvent à CHF 111’200.- par an à compter de l’année 2024.  

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0 0 0 0 0 0 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0 0 0 0 0 0 0

Charges d'exploitation 0 0 0 0 0 0 0

Charges d'intérêts 0 4.6 4.6 4.6 4.6 4.6 23

Amortissements 0 111.2 111.2 111.2 111.2 111.2 556

Total charges suppl. 0 115.8 115.8 115.8 115.8 115.8 579

Diminution de charges 0 0 0 0 0 0 0

Revenus 0 0 0 0 0 0 0

Total net 0 115.8 115.8 115.8 115.8 115.8 579

 

7. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2023/30 de la Municipalité, du 8 juin 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 556'000.-, destiné à l’acquisition d’une nouvelle génératrice ainsi qu’à la mise en 
conformité des différents tableaux électriques ; 

2. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 à raison de CHF 111'200.- par 
le budget de la Direction de la sécurité et de l’économie, Service de protection et sauve-
tage, rubrique 18.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique 18.390 les intérêts relatifs aux dépenses résultant du 
crédit mentionné sous chiffre 1. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSPSLSE-19000101-12000000Protection et sauvetage 
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Rapport de la commission Nº 42 
 

chargée de l’examen du préavis n° 2023/30 – Remplacement de la 
génératrice et mise en conformité des tableaux électriques de la caserne 

des sapeurs-pompiers dans le cadre de la mise en œuvre du plan 
OSTRAL 

 

 
Présidence :   Manon ZECCA (Ensemble à Gauche) 

Membres présents :  Karine BEAUSIRE BALLIF (Socialiste) ; Paola 
RICHARD-DE PAOLIS (rempl. Christine Goumaz, 
Socialiste) ; Samson YEMANE (rempl. Sébastien 
Kessler, Socialiste) ; Gaelle MIELI (rempl. Yusuf kulmiye, 
Socialiste) ; Eliane AUBERT (Libéral-Radical) ; Olivier 
MARMY (Libéral-Radical) ; Jacques PERNET (Libéral-
Radical) ; Anne BERGUERAND (Les Verts) ; Marie-
Thérèse SANGRA (Les Verts) ; Tatiana TAILLEFERT 
(rempl. Alexandra Gerber, Les Verts) ; Jean-Luc 
MASSON (UDC) ; Mathias PAQUIER (Vert’libéraux) 

Membres excusés/absents : - 

Représentants de la Municipalité : Pierre-Antoine HILDBRAND, directeur Sécurité et 
Economie ; Gérard CLERC, chef de service SPSL a. i  

Notes de séance :  Kelly HARRISON 

Lieu : salle de conférence n° 157, Port-Franc 18 

Date : 21 août 2023 de 17h à 17h25 

 

 
Discussion générale 

Un-e commissaire demande si une articulation entre les panneaux solaires qui seront 

installés sur le toit de la caserne et la génératrice est possible, si des batteries reliées à ces 

panneaux pourraient être utilisées. La municipalité répond que des réflexions ont été 

menées avec le mandataire SIREN sur cette possibilité. Toutefois, étant donné que le cas de 

coupure relève de l’exception, il s’avère plus intéressant d’utiliser au maximum l’énergie 

produite de façon continue pour la caserne. De plus, avoir une génératrice permet d’avoir 

tout de suite de l’énergie en cas de coupure. Il faut s’assurer que tout fonctionne dans la 

caserne et pas uniquement le CTA (Centre de traitement des alarmes). 

Un-e commissaire demande quelle sera la taille de la génératrice. M. le municipal explique 

que celle-ci étant petite, elle n’exige pas de permis de construire ou d’enquête publique. 

Monsieur Clerc ajoute que la génératrice aura une puissance de 250kW. L’analyse a montré 

qu’il n’était pas possible de réduire cette puissance. La génératrice, très compacte et utilisée, 

a une dimension de 3,70m x 1,50m x 2,10m. Elle répond aux normes sonores et 

environnementales. 

Un-e commissaire souhaite avoir des informations sur le taux d’intérêt mentionné en p. 2. 

S’agissant des taux d’intérêt, le municipal répond que le service ne fait pas d’emprunts qu’il 

rembourse par la suite à une banque. Ce taux, calculé par la direction des finances, permet 

de vérifier la durée de vie des financements et l’impact sur les finances communales. Il ne 
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s’agit donc pas d’un « vrai » taux d’intérêt, mais d’un taux fixé à l’interne qui permet d’évaluer 

les projets, gérer les liquidités, etc. Ces taux sont différents pour les services commercialisés 

et les services administratifs. 

Un-e commissaire demande la présence d’un filtre à particules. Monsieur Clerc répond que 

la génératrice sera munie d’un filtre à particules passif, système CRT, qui présente plusieurs 

avantages (système de filtre à particules purement passif sans manipulation ; régénération 

autonome à partir de 230°C ; fiable et de valeur durable ; excellentes valeurs de séparation, 

selon la re-certification actuelle des filtres de la G-Technology, 99.982% après 1000 heures). 

Un-e commissaire demande quel carburant sera utilisé, puis un-e autre si le diesel utilisé 

sera de l’ecodiesel. L’administration explique que la génératrice fonctionnera au diesel et 

sera reliée à la pompe utilisée pour les véhicules de la caserne. Monsieur Clerc répond que 

du diesel standard sera utilisé. L’utilisation de biodiesel a été écartée pour les raisons 

suivantes : le biodiesel se décompose et sa durée de stockage est limitée, car il a tendance 

à s’oxyder avec le temps. De plus, étant très hydrophile (B100), l’eau de condensation peut 

stagner et provoquer l’apparition de bactéries dans les réservoirs et/ou dans les cuves de 

stockage (problème déjà rencontré au sein de la Ville de Lausanne) ; lorsqu’on utilise du 

biodiesel, la puissance du moteur est réduite. Il y a donc une baisse de l’efficacité de l’unité 

motrice d’environ 8 % et une surconsommation de carburant équivalente ; on constate des 

problèmes liés à l’encrassement des filtres ; la vidange du moteur doit se faire plus souvent 

qu’avec du diesel standard. Il rappelle que la génératrice ne tournera pas en continu. 

Discussion particulière 

1. Résumé 

Un-e commissaire demande ce que signifie l’acronyme « OSTRAL ».  

Le municipal répond que le Plan OSTRAL (en allemand, Organisation für Stromversorgung 

in Ausserordenlichen Lagen, soit Organisation pour l’approvisionnement en électricité en cas 

de crise) renvoie à l’ensemble des mesures qu’il est prévu de mettre en place en cas de 

pénurie d’électricité. L’organisation est fédérale. 

3. Situation actuelle 

Une commissaire demande quelles sont les missions du Service de protection et de 

sauvetage de Lausanne (SPSL). Le municipal répond que le SPSL est un service de la 

direction Sécurité, qui s’occupe de plusieurs domaines. En premier lieu, les sapeurs-

pompiers et sapeuses-pompières professionnel∙le∙s et volontaires qui s’occupent du 

périmètre de Lausanne et Epalinges. Les professionnel∙le∙s exercent aussi des missions 

dans l’ensemble du canton, voire en dehors. Ces tâches sont financées sur la base d’une 

convention ECA. En deuxième lieu, il y a les missions de protection civile, organisée sur la 

base du district de Lausanne. Elle n’intervient pas comme premier acteur en cas d’urgence, 

mais en soutien, par exemple auprès des pompiers et pompières. Elle a joué un rôle 

important dans le cadre du plan « Grand froid », de l’organisation de l’hébergement lié à la 

crise ukrainienne ou pour la vaccination du Covid-19. En troisième lieu, il y a le secteur des 

ambulances. Lausanne en gère six, avec le personnel qui y est rattaché. En quatrième lieu, 

Lausanne a organisé un secours opérationnel et sanitaire en cas de catastrophe, ce qui 

permet notamment de venir en aide sur place aux personnes qui pourraient être blessé∙e∙s. 

Ce soutien a été mis en place à la suite de la catastrophe de 1994, lors du renversement 

d’un wagon de produits chimiques à la gare de Lausanne. Il s’agit de déployer une antenne 
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sanitaire sur place, appelée Détachement poste médical avancé (DPMA), coordonné avec le 

Canton et subventionné par la Direction générale de la santé (DGS). Il intervient aussi lors 

de festivités, comme le 1er août ou le Marathon de Lausanne. En cinquième lieu, il y a le 

Centre de formation de la Rama, qui forme les sapeurs-pompiers et sapeuses-pompières 

volontaires vaudois∙es, ainsi que les sapeurs-pompiers et sapeuses-pompières 

professionnel∙le∙s des cantons de Neuchâtel, Fribourg, de la Ville de Bienne et du Centre 

chimique de Monthey qui offre des exercices de protection civile et forme les intervenant∙e∙s 

concernant le gaz. Le SPSL s’occupe de l’entretien des véhicules des pompes funèbres. 

Monsieur Clerc ajoute que le SPSL a pour mission principale de sauvegarder la vie et 

l’intégralité physique des personnes et des animaux, et de préserver le patrimoine. 

S’agissant des sapeurs-pompiers et sapeuses-pompières, Lausanne dispose de moyens 

spécifiques que d’autres communes n’ont pas, comme des équipements utilisés en cas de 

pollution chimique, de travail périlleux en fosse ou en grotte, d’accidents de voiture, etc. 

 

 

Conclusions de la commission (votées en bloc) 
 

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 

CHF 556'000.-, destiné à l’acquisition d’une nouvelle génératrice ainsi qu’à la mise en 

conformité des différents tableaux électriques ; 

2. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 à raison de CHF 111'200.- 

par le budget de la Direction de la sécurité et de l’économie, Service de protection et 

sauvetage, rubrique 18.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique 18.390 les intérêts relatifs aux dépenses résultant du 

crédit mentionné sous chiffre 1 

Vote :  13 oui 0 non  0 abstention 

La commission accepte à l’unanimité le préavis. 

 

 
 

 
Lausanne, le 23.08.2023 Manon Zecca 
 
 
 



 

 

Stratégie municipale pour la participation 2023-2026 

Octroi d’un crédit de CHF 738'000.- pour la mise en œuvre de la première phase de la stra-
tégie participation pour la période 2023-2026 

 

Préavis Nº 2023 / 11  
 Lausanne, le 23 février 2023 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite l’octroi d’un crédit de CHF 738'000.- réparti 
sur quatre ans dès 2023, à prélever sur le Fonds du développement durable (FDD), pour la 
mise en œuvre de la première phase de la stratégie participation à déployer entre 2023 et 
2026. Un bilan intermédiaire à la fin de cette première phase permettra alors de proposer 
une deuxième phase pour la stratégie participation de la Ville de Lausanne dès 2026.  

La stratégie participation de la Ville de Lausanne vise à accompagner la transition écolo-
gique et climatique vers une ville plus durable, résiliente, inclusive, participative et collabo-
rative. Pour ce faire, deux sous-objectifs se dessinent, lesquels sont : 

— promouvoir, ancrer et professionnaliser la participation au sein de l’administration ; 

— encourager la participation de tous les publics et quartiers. 

De plus, cette stratégie participation permet de consolider les actions déjà menées, de 
mieux les coordonner et de leur donner une assise et une ambition supplémentaire pour 
permettre véritablement d’institutionnaliser la participation au sein de la Ville de Lausanne. 

2. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité présente les besoins en ressources afin de mettre en 
œuvre sa stratégie pour favoriser et renforcer la participation à Lausanne. Le préavis rap-
pelle les enjeux communaux en matière de participation avant de présenter les cinq axes 
stratégiques prioritaires. Le calendrier prévisionnel et les ressources nécessaires à la mise 
en œuvre de ces axes sur quatre ans sont ensuite détaillés. 

3. Préambule 

La participation renouvelle les formes d’engagement en faveur de la vie de la collectivité, du 
cadre de vie et de la qualité de vie. Elle permet d’entendre les préoccupations et les at-
tentes de la population puis d’adapter les politiques publiques et les projets en consé-
quence. La démocratie participative1 est alors une condition cadre de la co-construction de 
la ville de demain qui se veut inclusive, résiliente, durable, participative et collaborative. 

La Municipalité en a fait un axe fort de son programme de législature et entend par ce préa-
vis démontrer sa vision en la matière. 

                                                
1 Le concept de démocratie participative fait référence au renforcement de la participation à la prise de décision 

politique. Elle met l’accent sur des processus d’élaboration des décisions transparents avec des débats pu-
blics. On parle aussi de démocratie délibérative car les autorités dialoguent avec la société civile durant la 
phase de délibération. Selon les penseurs de la délibération collective, comme Jeremy Fishkin, la qualité du 
débat rend plus légitimes et efficaces les décisions qui en découlent. 
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4. La participation – qu’est-ce, pourquoi et comment ? 

La participation consiste en l’intégration de toutes les personnes concernées par un sujet 
donné. Encadrée par un processus précis, elle permet d’aboutir à des décisions partagées 
et/ou des actions communes.  

Elle renforce et complémente la démocratie locale en donnant un rôle actif à la population 
dans son ensemble (pas besoin d’être suisse ou majeur).  

La participation découle également d‘exigences légales et normatives : 

— en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme, tant au niveau fédéral (loi sur 
l’aménagement du territoire (LAT) article 4) que cantonal (loi sur l’aménagement du ter-
ritoire et les constructions (LATC) articles 2, 5 et 6), en veillant à ce que la population 
puisse participer de manière adéquate à l’établissement des plans ; 

— dans la loi vaudoise sur le soutien aux activités de la jeunesse (art. 11) « en mettant 
sur pied et développant des expériences participatives pour les enfants et les jeunes 
domiciliés ou résidant sur leur territoire » ; 

— dans les objectifs du développement durable (ODD) de l’Agenda 2030 (voir chapitre 9 
ci-après). 

Une démarche participative peut être mise en place : 

— à toutes les étapes d’un projet, d’une stratégie ou politique publique disposant de 
marges de manœuvres (en amont pour le diagnostic et la conception, durant les 
phases de décision, de réalisation et de gestion ou en aval pour l’évaluation et le 
suivi) ; 

— avec différents degrés d’intensité (simple consultation, processus de concertation, mise 
en place de partenariat, délégation de pouvoir ou autogestion) ; 

— en combinant une multiplicité de formes et méthodes en fonction des sujets et des pu-
blics cibles. 

Pour être efficace, il convient dès lors de bien cibler le ou les moments de la participation, 
les personnes à mobiliser et le dispositif nécessaire, et également d’avoir des profession-
nelles et professionnels en la matière et des méthodologies innovantes.   

5. La participation à Lausanne 

Chaque année, la Ville de Lausanne mène plus d’une trentaine de démarches participa-
tives. Ces dernières sont portées par les services communaux dans le but de prendre en 
compte la pluralité des besoins, attentes et propositions, dans la mesure du possible, soit 
en donnant la parole à la population sur divers projets collectifs ou de réaménagement soit 
en offrant des dispositifs permettant à la population de proposer des idées et de réaliser 
des projets pour leur cadre de vie. 

En 2017, la Municipalité a établi un dispositif visant à développer et gérer la participation au 
sein de l’administration avec la création du poste de coordinatrice de la participation ainsi 
que par la formalisation d’un Pôle d’expertise participation transversal au sein de l’adminis-
tration, en étroite collaboration et complémentarité avec la politique des quartiers. Ce dispo-
sitif a pour mission de professionnaliser les démarches participatives, de renforcer la coor-
dination en la matière, de diffuser de bonnes pratiques, de mutualiser les ressources et ou-
tils ainsi que d’effectuer de la veille scientifique en participation.  

La réflexion transversale mise en place grâce au Pôle d’expertise participation, a permis de 
consolider une vision commune en matière de participation pour la Ville de Lausanne ainsi 
que de prioriser les axes stratégiques présentés ci-après en fonction des besoins concrets. 

6. Une stratégie participation pour la Ville de Lausanne 

La stratégie participation 2023-2026 vise à accompagner la transition écologique et clima-
tique vers une ville plus durable, résiliente, inclusive, participative et collaborative. Elle se 
décline en deux sous-objectifs généraux : 
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— promouvoir et ancrer la participation au sein de l’administration afin de mettre en place 
une réflexion systématique au sein des services, à savoir « est-ce qu’une dimension 
participative peut être intégrée à ce projet ou cette politique publique ? » ; 

— encourager la participation de tous les publics en valorisant l’expertise d’usage, en fa-
vorisant l’intelligence collective et en renforçant la capacité de chacune et chacun 
d’agir sur son cadre de vie. 

Elle s’articule autour de cinq axes prioritaires :  

Axe 1 : professionnaliser la participation 

Cet axe comprend la promotion de la participation auprès des divers services, la profes-
sionnalisation de la participation au sein de l’administration et le renforcement de la coordi-
nation transversale des démarches participatives sur le territoire communal. 

Axe 2 : déployer des projets participatifs innovants 

Cet axe vise à ancrer une réflexion systématique au sein de l’administration autour de la 
participation au moment de l’élaboration d’un projet/d’une politique publique ou lorsqu’un 
changement est prévu dans un espace à usage public ou collectif (terrain, bâtiment, place 
parc, rue, etc.). Il s’agit d’accompagner les services dans l’identification de sujets propices à 
la participation (notamment en lien avec le Plan climat) et à accompagner la mise en œuvre 
de démarches participatives innovantes et adaptées aux publics visés.  

Axe 3 : mobiliser largement les publics et quartiers 

Cet axe vise à renforcer la vulgarisation des démarches participatives dans leur ensemble 
et à coordonner les actions de communication et mobilisation un sein de la ville et des di-
vers quartiers. Afin de garantir la participation de l’ensemble de la population et renforcer la 
représentativité de la participation, il s’agit de développer des méthodes et dispositifs adap-
tés aux divers publics cibles. Il est proposé de créer un poste pour assurer ce rôle transver-
sal de promotion et vulgarisation de la participation afin de gagner en efficience et mutuali-
ser les forces entre les services (voir chapitre 11.2.2).  

Axe 4 : ancrer et développer l’eParticipation 

Cet axe a pour but de poursuivre le développement de la plateforme numérique de partici-
pation « Lausanne participe ». L’eParticipation facilite la participation de la population en 
quelques clics et se positionne en complémentarité des démarches en présentiel. A terme, 
il s’agit d’importer et présenter toutes les démarches participatives de la Ville sur la plate-
forme afin de favoriser leur visibilité et de restituer les résultats de manière centralisée. 

Axe 5 : participer activement aux « réseaux de la participation » 

Cet axe vise à renforcer les collaborations avec les milieux académiques et les profession-
nels de la participation afin de contribuer à la montée en puissance des connaissances et 
savoirs en matière de participation (formations, recherches, etc.). C’est également en ma-
tière de monitoring et d’évaluation que ces partenaires seront sollicités. Il s’agit de pour-
suivre et valoriser l’implication de la Ville de Lausanne dans les réseaux de la participation. 

7. Planning 

Le déploiement de la stratégie participation est prévu entre 2023 et 2026. Les étapes clés 
du planning prévisionnel sont les suivantes : 

— 2023 : identification des besoins de formation (Axe 1) et renforcement des collabora-
tions avec les réseaux de la participation pour renforcer la professionnalisation 
(Axe 5) ; 

— 2024 : identification de sujets/espaces propices au développement de démarches parti-
cipatives innovantes (Axe 2) et mobilisation des divers publics et quartiers (Axe 3) ; 

— 2025 : valorisation et vulgarisation des démarches de manière transversale (Axe 2) et 
évaluation de la plateforme Lausanne participe (Axe 4) ; 
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— 2026 : ancrage d’une réflexion en matière de participation ainsi que de bonnes pra-
tiques dans les services (Axes 1 et 2) et évaluation de la stratégie participation 2023-
2026. 

8. Impact sur le climat et le développement durable  

La participation fait partie intégrante de la notion de durabilité et répond à plusieurs ODD de 
l’Agenda 2030 et plus particulièrement aux objectifs : 

— n° 11 « Villes et communautés durables », avec la cible 11.3 visant à « renforcer l’urba-
nisation durable pour tous et les capacités de planification et de gestion participative, 
intégrées et durables des établissements humains dans tous les pays » ; 

— n° 16 « Paix, justice et institutions efficaces », avec la cible 16.6 visant la mise en place 
d’institutions efficaces, responsables et transparentes à tous les niveaux ainsi que la 
cible 16.7 visant le dynamisme, l’ouverture, la participation et la représentation à tous 
les niveaux de prise de décision. 

Elle met en place un dialogue entre la population, l’administration et le politique. Elle affer-
mit ainsi un lien de confiance et améliore la compréhension de l’action publique par la popu-
lation. En sollicitant l’expertise d’usage des personnes directement concernées, elle ren-
force le sentiment de légitimité de la population à exprimer son avis, sa capacité d’agir en 
faveur de la qualité de vie et son engagement pour lutter contre les inégalités. Elle renforce 
donc la cohésion sociale et invite à prendre en compte l’intérêt général dans les proposi-
tions émises. Les dispositifs participatifs favorisent l’intelligence collective dans un cadre 
maîtrisé ce qui améliore la qualité des projets, plus adaptés aux besoins et attentes. Elle fa-
vorise aussi l’adhésion, l’appropriation et le respect des projets menés. 

9. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

La stratégie participation vise à garantir des démarches participatives exemplaires donc re-
présentatives, accessibles et inclusives. Une attention particulière sera portée dans la mise 
en œuvre des axes stratégiques afin d’assurer la participation des divers publics cibles con-
cernés, dont les bénéficiaires des mesures d’accessibilité universelle.  

La Ville développe notamment un guide de bonnes pratiques en matière de participation 
afin de sensibiliser les services aux bonnes pratiques garantissant la participation de toute 
la population dont les enfants, les jeunes et les aînés ainsi que les personnes présentant 
une incapacité, un handicap mais aussi les personnes allophones, issues de minorités, etc.  

Par ailleurs, lors de l’accompagnement des démarches participatives, la mobilisation et l’in-
clusion de toutes les personnes concernées sont au cœur des préoccupations des services. 
Les ressources complémentaires permettront, par ailleurs, de renforcer les collaborations 
avec les organisations actives dans le domaine du handicap pour mettre en place des mé-
thodologies, dispositifs et mesures d’accompagnement adaptées dans le cadre des dé-
marches participatives portées par la Ville de Lausanne. 

10. Aspects financiers 

10.1 Incidences sur le budget d’investissement 

10.1.1 Mandats, matériel et outils 

Les moyens financiers nécessaires à la réalisation des différents axes prioritaires de la 
mise en œuvre de la stratégie participation sont évalués, à ce stade, à CHF 410'000.-, se-
lon le détail suivant : 
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Mandats, matériel et outil CHF 

Mandats d’accompagnement pour la participation  

 appui pour la mobilisation et le développement de nouvelles méthodo-
logies de participation 

100'000.- 

 appui pour la conception et la mise en œuvre de projets participatifs et 
pour l’animation de démarches de petite ou moyenne taille 

100'000.- 

Mandats pour la communication  

 réalisation de fiches méthodologiques pour les divers publics, d’un kit 
de mobilisation, etc. 

10'000.- 

 réalisation du plan de communication, valorisation des démarches 
participatives de la Ville, création de supports de communication, ex-
positions, etc. 

80'000.- 

Matériel et outils  

 outils informatiques pour la plateforme d’e-participation, y compris 
maintenance et développement 

90'000.- 

 matériel pour les démarches participatives en fonction des besoins 
transversaux des services 

30'000.- 

TOTAL TTC en CHF 410'000.- 

La Municipalité propose que ce montant soit entièrement financé par un prélèvement sur le 
Fonds communal pour le développement durable. 

10.1.2 Ressources humaines 

Ce préavis vise à ancrer durablement la participation comme une politique publique de la 
Ville de Lausanne. Afin de doter la politique publique de participation de moyens à la hau-
teur de ses ambitions, il est nécessaire de renforcer les ressources humaines avec la créa-
tion d’un poste de cheffe ou chef de projets participation attribué à l’Unité durabilité et parti-
cipation au sein du Secrétariat général de la Direction du logement, de l’environnement et 
de l’architecture. 

Le profil recherché est une personne spécialisée en mobilisation, en facilitation de l’intelli-
gence collective et en animation de démarches participatives, avec de fortes compétences 
de vulgarisation. Elle aura pour mission de : 

— coordonner la mobilisation des démarches et la mise en place d’actions transversales 
au sein du territoire communal ; 

— accompagner les services dans la mobilisation des divers publics et quartiers ; 

— diffuser et concrétiser des bonnes pratiques en matière de mobilisation et facilitation. 

L’engagement de cette personne permettra d’accompagner les services, dans le cadre de 
leurs démarches participatives, en matière de facilitation lorsque le recours à des manda-
taires externes n’est pas possible ou souhaité. 

La Municipalité propose un renforcement des ressources humaines à hauteur de 0.6 ept, 
dont le coût sera financé par un prélèvement sur le Fonds communal pour le développe-
ment durable de CHF 328'000.- jusqu’en 2026.  

Avec un échelonnement du projet sur quatre ans (2023-2026), l’incidence sur le budget de 
fonctionnement est la suivante : 

  



 

 

Préavis N° 2023/11 du 23 février 2023 

 6 / 6 

  2023 2024 2025 2026 Total 

Personnel suppl. (en ept) 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 

(en milliers de CHF)      

Charges de personnel 65.5 87.5 87.5 87.5 328.0 

Charges d'exploitation 65.0 100.0 145.0 100.0 410.0 

Charge d'intérêts         0.0 

Amortissement         0.0 

Total charges suppl.  130.5 187.5 232.5 187.5 738.0 

Diminution de charges         0.0 

Revenus (financement FDD) -130.5 -187.5 -232.5 -187.5 -738.0 

Total net 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

 

11. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2023 / 11  de la Municipalité, du 23 février 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité une enveloppe de CHF 738'000.- attribuée au Secrétariat gé-
néral de la Direction du logement, de l’environnement et de l’architecture (Unité durabi-
lité et participation), répartie sur quatre ans dès 2023, à prélever sur le Fonds du déve-
loppement durable, pour la mise en œuvre de la première phase de la stratégie partici-
pation à déployer entre 2023 et 2026. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

 

Annexe : niveaux de participation 
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Rapport de Commission n° 14 

Date : 15.06.2023 
 

 Lausanne, le 24 août 2023 

 

Présidence :  M. Mountazar JAFFAR (Socialiste) 

Membres présents :  Derya ÇELIK (Socialiste) ; Pedro MARTIN (Socialiste) ; 
Samson YEMANE (Socialiste) ; Sima DAKKUS (rempl. 
Valéry Beaud, Les Verts) ; Tatiana TAILLEFERT (rempl. 
Romane Benvenuti, Les Verts) ; Karine ROCH (Les 
Verts) ; Coralie DUMOULIN (Libéral-Radical) ; Eliane 
AUBERT (rempl. Diane Wild, Libéral-Radical) ; Marlène 
BERARD (Libéral-Radical) ; Anaïs TIMOFTE (Ensemble à 
Gauche) ; Elouan INDERMÜHLE (UDC) 

Membres excusés :  Clara SCHAFFER (Vert’libéraux) 

Secrétaire :  Kelly HARRISON 

Lieu : Salle des commissions, Hôtel de Ville, Pl. Palud 2 

Début et fin de la séance : 17h30 – 19h20 

Objet : Préavis n° 2023/11 – Stratégie municipale pour la participation 2023-2026 – Octroi 
d’un crédit de 738’000.- pour la mise en œuvre de la première phase de la stratégie 
participation pour la période 2023-2026 

Municipale concernée :  Mme Natacha LITZISTORF, directrice Logement, 
environnement et architecture 

Accompagnée par :  Mme Muriel SANCHEZ SOLORZANO, coordinatrice de la  
 participation, Unité durabilité et participation 
________________________________________________________________________ 

Le président explique le déroulement de la séance. Il passe la parole à la municipale afin 

qu’elle présente la personne qui l’accompagne et le préavis. 

Madame la Municipale dit qu’avec la législature précédente, il y a eu la volonté de créer, au 

sein de l’administration, un pôle d’expertise autour de la question de la participation. Il s’agit 

de mutualiser les forces et de professionnaliser la participation, deux buts qui se retrouvent 

dans le préavis. Ces dernières années, la participation a percolé, si on peut dire, dans divers 

projets et politiques publiques. Derrière l’idée de professionnalisation se trouvent différentes 

méthodes participatives, qui sont déjà utilisées dans des projets. Elles font partie de ce que 

l’on souhaite continuer à travailler, l’objectif étant d’intégrer chaque année de nouvelles idées 

et méthodes, qui seraient partagées dans des réseaux au niveau cantonal, national ou 

même international. La municipale souhaite en particulier travailler sur deux points 

d’attention : la représentativité, en allant chercher les gens qui ne parlent pas, et la taille des 

échantillons. Un échantillon de 20 personnes, par exemple, peut suffire selon les méthodes 

pour atteindre la représentativité des opinions d’une partie ou de l’ensemble de la population. 

Ce que l’on voit aussi, c’est qu’il faut expliquer ce qu’on entend par « participation » – c’est 
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aussi l’un des buts de ce préavis. La participation vient compléter les instruments de 

démocratie semi-directe. Autrement dit, il ne s’agit pas d’opposer la participation et les 

instruments plus classiques de la démocratie semi-directe, mais de les concevoir comme 

complémentaires. La Municipalité a également évoqué des règles d’or de la participation, 

notamment dans le cadre de la publication « Le participatif : un guide pour accompagner vos 

démarches participatives » qui vient de paraître [voir Annexe 1 aux notes de séance]. Parmi 

celles-ci, il y a le fait qu’avant de commencer une démarche participative, il faut se 

questionner sur le niveau de participation visé, sachant qu’après la phase de l’information, 

d’autres phases sont possibles, comme la consultation, la concertation voire l’autogestion 

[voir Annexe 2 aux notes de séance]. La question du partage du pouvoir se pose également. 

Il y en a peu quand on se trouve dans de l’information seulement, alors que pour 

l’autogestion, une délégation totale de pouvoir à la population est donnée. Aujourd’hui en 

Suisse, il y a beaucoup de consultations et de concertations, et peu d’autogestion. La 

deuxième règle d’or, c’est de poser un cadre de référence, avec des contraintes. Il faut être 

honnête avec la population ; il ne s’agit pas de dire « vous êtes libres de proposer tout ce 

que vous souhaitez », car des lois et des contraintes physiques existent. Par exemple, dans 

le cadre d’un projet de création de fontaines, si l’administration sait qu’à un endroit précis il y 

a plein de tuyaux, elle le fera savoir à la population pour éviter que celle-ci se mette à rêver 

une fontaine à cet endroit. Une autre règle d’or est d’identifier dès le départ ce dans quoi la 

parole donnée va s’ancrer. Il faut annoncer tout de suite le but du travail effectué ensemble, 

par exemple l’intégration dans un plan directeur ou un plan de quartier. Enfin, la dernière 

règle d’or est de restituer les résultats de la démarche auprès des parties prenantes. C’est 

une étape cruciale. 

Discussion générale 

Une commissaire salue le pas qui est fait en direction de la participation. C’est une très 

bonne chose que de développer cette culture et de travailler ensemble à ce qui fait la ville. 

Ce genre de démarche permet aussi à la population d’acquérir des compétences et des 

connaissances, ou d’impliquer des personnes qui ne s’impliquent pas habituellement. Quel 

lien y a-t-il entre renforcement de la participation et assemblées citoyennes ? 

Une commissaire estime que la participation est un beau concept, même s’il y a des 

risques de dérive. Ce préavis surprend toutefois son groupe, car il pose plus de questions 

qu’il n’en résout. Le préavis parle de « stratégie de la participation », ce qui vient sans doute 

du programme de législature, mais il n’y a pas de liens faits avec les autres démarches, avec 

le milieu associatif, les maisons de quartier, les assemblées citoyennes, etc. Il y a pourtant 

passablement d’argent qui est donné pour ce type de démarche, notamment dans le cadre 

du budget participatif. Qu’est-ce qui est déjà mis en place par la personne en poste à la 

coordination ? On situe mal la stratégie conceptuelle et pratique de la Municipalité. Par 

ailleurs, le titre du préavis, « Mise en œuvre de la première phase de la stratégie 

participation », n’apparaît que dans un seul point du document, le planning, qui ne parle 

toutefois pas de réalisation. Enfin, le préavis mentionne le fait qu’une personne est déjà en 

charge depuis 2017. Le document donne l’impression qu’il faut de l’argent pour mieux former 

cette personne à la participation et engager une personne supplémentaire pour quelque 

chose d’un peu vague. 

Une commissaire se rapproche du point de vue de Madame Dumoulin. Le montant sollicité 

semble être davantage destiné à « faire tourner la machine », si on peut dire, qu’à réaliser de 

projets. Elle a également du mal à comprendre pourquoi l’argent devrait être pris sur le 

http://?
http://?
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Fonds pour le développement durable. Quels sont les liens avec le climat ? Elle a elle-même 

fait l’expérience de la participation dans son quartier. C’est une démarche formidable, qui 

permet de tisser des liens. Elle regrette toutefois que la forme choisie ait été celle d’un 

concours, qui donnait l’impression d’être en compétition avec les autres quartiers. Il peut 

aussi y avoir une déception du côté de la population, si le projet soumis n’est pas réalisé. Ce 

type de démarche suppose sans doute un travail important pour la Municipalité et 

l’administration, qui doit ensuite analyser les propositions. La pétition est un autre moyen 

intéressant de faire participer les habitant∙e∙s d’un quartier, qui est en plus peu onéreux. 

Enfin, ce qui peut être difficile quand on présente un projet élaboré dans un cadre participatif, 

c’est qu’on écrit à l’administration en même temps qu’à toutes les personnes qui vont 

participer au vote. On s’adresse avec un texte à un public double, ce qui n’est pas simple. 

Une commissaire salue le développement de la culture de la participation à la Ville. Avec ce 

préavis, on a toutefois du mal à comprendre comment les outils de la participation 

permettraient de réaliser des objectifs en termes de durabilité et de protection de 

l’environnement. Elle salue également la volonté de professionnaliser la culture de la 

participation. Parmi les risques évoqués tout à l’heure, comme la représentativité et la taille 

de l’échantillon, il faudrait aussi relever le fait qu’il faut éviter l’écueil du technocratisme, avec 

des expert∙e∙s de la participation qui pilotent un groupe de citoyen∙ne∙s. 

Un commissaire se joint à ce qui a été dit. Il comprend les questions de Madame 

Dumoulin : à quoi exactement ce montant va-t-il servir ? Quand ces méthodes sont bien 

utilisées, elles peuvent avoir des effets bénéfiques pour la population, la politisation des 

citoyen∙ne∙s, le vivre-ensemble, la réappropriation des lieux publics, etc. Il se réjouit de la 

création d’un poste, même s’il est à hauteur de 0,6 EPT seulement. « Mobiliser largement les 

publics et quartiers » est un point clé, pas uniquement pour les démarches de participation et 

pas uniquement pour Lausanne. Il a été question de mutualiser les ressources, mais 

concrètement, on sait que la direction Enfance, jeunesse et quartiers et ses services, par 

exemple, entreprennent aussi un certain nombre de démarches participatives. Est-ce que la 

personne qui sera engagée pourra être mobilisée par d’autres directions et services ? Quelle 

est la collaboration prévue ? 

Madame la Municipale précise qu’avant d’être municipale, elle a travaillé dans le domaine 

de la participation pendant de très longues années. En rejoignant la Municipalité, elle a mis 

en avant le fait qu’il fallait commencer par poser les bases d’une stratégie. Ce préavis ne 

présente donc pas un plan d’action ou une série de mesures concrètes à financer. 

Aujourd’hui, il faut commencer par expliquer l’intention, les objectifs et les motivations de la 

Municipalité s’agissant de la participation. Cela fait plusieurs années que la Ville fait de la 

participation, comme Madame Sanchez Solorzano pourra l’expliquer. Parmi les bénéfices de 

ces démarches, Madame Roch a raison d’évoquer le développement de compétences de la 

population, et surtout de personnes que l’on n’entend pas d’habitude. L’empouvoirement des 

citoyen∙ne∙s est un point très important, qui tient à cœur à la Municipalité. On a un panel 

d’outils qui permettent de tester et d’évaluer la pertinence de ces méthodes, et d’identifier les 

biais. Les risques existent bien sûr, mais aujourd’hui, l’expérience et le recul permettent 

d’éviter certains écueils. Le renforcement quantitatif et qualitatif des collaborateurs et 

collaboratrices de la Ville qui travaillent avec ces démarches donnera aussi lieu à une 

amélioration de l’offre. S’agissant des questions et remarques de Madame Dumoulin, le 

préavis annonce surtout la couleur, mais il contient aussi des choses assez concrètes, qui 

sont présentées dans les axes. La coordination de la participation sur le territoire communal 

et l’accompagnement des services dans leurs démarches participatives font partie intégrante 
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des responsabilités d’une toute petite unité, dont le budget est limité. Le préavis permettrait 

de donner des ressources et fonds supplémentaires, par exemple pour acquérir du matériel 

de mobilisation mis à disposition de tous les services, développer la plateforme en ligne 

« Lausanne participe », louer une salle du quartier ou proposer un apéritif aux citoyen∙ne∙s 

qui participeront aux démarches de la Ville. Si on ne connaît pas la manière de mener des 

démarches participatives, il est vrai qu’il manque dans ce préavis un bilan par rapport à ce 

qui a déjà été fait dans le cadre de la législature passée et la présente, au sein des 

différentes directions et des différents services ; un extrait de la note municipale qui 

accompagnait le préavis pourra être donné avec les notes de séance [voir Annexe 3 aux 

notes de séance]. Certaines directions, comme les Services industriels, souhaitent monter 

en puissance s’agissant de la participation et l’Unité durabilité et participation offre à l’interne 

un appui, des conseils et un accompagnement pour les démarches participatives menées 

par les divers services. Chaque service garde toujours le leadership de son projet et de la 

participation y relative. Concernant le budget participatif, c’est une excellente chose qu’il 

permette de lancer et prendre entièrement en charge des démarches dans les quartiers. Il 

est important de bien accompagner les initiatives dans leur concrétisation. Si les démarches 

n’aboutissent sur rien de concret, cela pose problème et risque de faire des déçu∙e∙s de la 

participation. Il faut absolument éviter cela et c’est ce que permet un cadre bien défini. Enfin, 

s’agissant du risque de technocratisation, celui-ci existe comme dans tout type de politique 

publique. C’est bien pour cette raison que l’on parle de méthodes participatives qui évitent ce 

biais. La Municipalité choisit des méthodes qui les évitent. Pour répondre à la question qui 

concernait le lien entre ces démarches et la durabilité, il ne faut en effet pas partir du principe 

que toute démarche participative mènera à davantage de durabilité. Si on ne donne pas le 

cadre de référence dans lequel s’inscrit la démarche, on ne peut que provoquer des 

déceptions, y compris du côté de la Municipalité. Par exemple, avant de rejoindre la 

Municipalité, elle s’était retrouvée dans une démarche participative au sein de laquelle il 

n’avait pas été mentionné que l’objectif était la mixité sociale. Certaines personnes ont donc 

proposé une forme de ségrégation spatiale en fonction des religions qui devait régler, selon 

elles, les problèmes de vivre-ensemble. C’est pour cette raison qu’il faut fixer dès le départ 

les conditions de la participation, spécifier les contraintes et les marges de manœuvre 

existantes, définir le cadre et expliciter les intentions. 

Madame Sanchez Solorzano précise qu’elle travaille à 60%. Elle est en charge de 

coordonner les démarches participatives de la Ville. Avant la création du Pôle d’expertise 

participation, il existait une cellule informelle de coordination, composée de chef∙fe∙s de 

projet qui se rencontraient pour échanger sur les bonnes pratiques, faire des bilans à 

l’interne, etc. Ce groupe a été formalisé pour devenir le Pôle d’expertise participation, qu’elle 

a rejoint en 2018. Ce pôle réunit une vingtaine de chef∙fe∙s de projet, qui travaillent dans 

différents services, au sein desquels des démarches participatives sont menées. Les 

rencontres ont lieu quatre fois par an en moyenne pour discuter de la stratégie, des besoins 

de services, pour faire le bilan des démarches qui ont été menées, etc. Dans certains 

services, il y a des personnes qui sont déjà formées ou qui ont déjà de l’expérience en 

participation. Ces personnes se trouvent parfois seules à mener des projets, notamment 

quand il s’agit de sujets un peu techniques. Son rôle est donc d’accompagner sur le plan 

méthodologique les différent∙e∙s chef∙fe∙s de projets dans les démarches participatives qu’ils 

ou elles souhaiteraient entreprendre. Des permanences participation ont lieu deux fois par 

mois pour accompagner les services qui souhaitent lancer une démarche et créer des 

échanges entre services qui traitent de problématiques transversaux. En plus du guide, une 
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check-list a été élaborée à l’interne pour rappeler les points d’attention lors de l’organisation 

de démarches participatives (qui sont les publics concernés, sur quels sujets faire participer, 

dans quel but, comment les résultats seront intégrés au projet, etc.) avant d’identifier une 

méthode adaptée. Avant ces rencontres transversales, les services travaillaient chacun dans 

leur coin ; le nouveau système permet notamment d’éviter que plusieurs démarches soient 

lancées en même temps dans le même quartier, sans que les différents services ne soient 

au courant. Le nouveau fonctionnement permet donc de coordonner les actions sur un 

territoire donné. Le travail de coordination cartographie les démarches participatives, tout en 

créant des ponts entre les services qui permettent de mener des démarches communes. 

C’est ce qui se met en place aujourd’hui. La plateforme « Lausanne participe » a aussi été 

développée. Elle évite à chaque service de devoir développer son propre outil en ligne pour 

réaliser un sondage, recueillir des avis ou communiquer sur les démarches, par exemple. 

Elle permet notamment à la société civile de visualiser de manière centralisée les démarches 

qui sont en cours à Lausanne et d’y participer en quelques clics. Le développement de cette 

plateforme se poursuivra, par exemple, avec une carte interactive pour permettre aux 

habitant∙e∙s de savoir rapidement ce qui se fait autour de leur domicile. L’e-participation est 

ainsi l’une des lignes du budget du préavis. À l’interne, un guide a été réalisé pour 

accompagner les démarches participatives, mais ce n’est pas suffisant. On a donc des 

objectifs de mettre en place des formations internes pour les chef∙fe∙s de projet à terme, 

selon les besoins des services. Certaines personnes ont des formations très techniques et 

ne sont pas formées à la participation. En matière de professionnalisation de la participation, 

il est également nécessaire de travailler en synergie avec le milieu académique et il s’agit 

d’un axe fort du préavis. La coordinatrice participation explique qu’elle a rejoint le groupe 

d’experts externes pour la mise en place d’un nouveau CAS en « gouvernance participative 

et actions locales », qui sera lancé en janvier 2024 avec  l’année prochaine avec l’Université 

de Lausanne et la Haute École de travail social, et la Ville de Lausanne accueillera la 

première volée dans le cadre de la visite de terrain du premier module. Lausanne est 

également la première collectivité publique à rejoindre la faîtière suisse de participation et 

elle participe activement aux réseaux de communes qui mènent des démarches 

participatives. Des formations continues pourraient donc être organisées en synergie avec 

d’autres collectivités publiques et entités. L’axe fort dans ce préavis concerne la mobilisation 

des publics et des quartiers. Les services ont leurs plannings et leurs projets, pour lesquels 

ils souhaitent parfois mener des démarches participatives. Ils ne souhaitent pas pour autant 

se retrouver à tester eux-mêmes de nouvelles méthodologies ou de nouveaux dispositifs, 

alors qu’il faudrait pouvoir combiner les méthodes et varier les dispositifs participatifs pour 

toucher des publics différents et obtenir des résultats plus représentatifs. La personne qui 

serait engagée en plus serait donc à disposition des services pour les accompagner dans 

leur démarche participative sur le terrain afin les aider à vulgariser leurs projets, identifier et 

mobiliser les divers publics concernés, concevoir une démarche participative, adapter et 

tester de nouvelles méthodes, faciliter les démarches ou accompagner les mandataires 

externes, restituer les résultats à l’ensemble des parties prenantes, etc.  

Discussion particulière 

3. Préambule 

Une commissaire remercie la municipale et Madame Sanchez Solorzano pour leurs 

explications. Elle reste toutefois sur sa faim, car ce préambule parle de mise en œuvre et de 

concrétisation. Elle se réjouit de recevoir la liste de ce qui a été mis en place. Si elle 

comprend bien, ce préavis n’offre pas tellement la vision de la Municipalité sur la 

http://?
http://?
http://?
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participation, mais propose de voter un budget pour mettre en place un cadre matériel et un 

support additionnel pour développer la participation. Mais comment compte-t-on faire de la 

participation ? On trouve quelques éléments dans le chapitre « Aspects financiers », mais la 

vision générale n’apparaît pas. 

Madame la Municipale répond que, derrière la stratégie qui est déjà posée, il y a une vision. 

Les diverses réalisations peuvent être communiquées à la commission via une carte des 

démarches participatives réalisées en 2022 [voir Annexe 4 aux notes de séance] ; celles-ci 

permettent de voir comment la Ville travaille et quelle est l’amplitude de la participation et 

l’importance de la coordination transversale entre les services. Il ne s’agit pas d’un blanc-

seing. La répartition au niveau du budget est également mentionnée dans le préavis, avec 

des mentions de réalisation de fiches méthodologiques, de la création de plans de 

communication, d’outils informatiques, de matériel pour les démarches participatives, par 

exemple. La stratégie et la vision apparaissent dans l’entier du préavis. 

4. La participation – qu’est-ce, pourquoi et comment ? 

Un commissaire demande si une liste des méthodes utilisées peut être communiquée. 

Madame la Municipale répond que le guide présente un certain nombre de méthodes 

participatives. Ce guide est disponible en ligne sur le site web de la Ville de Lausanne et 

pourra être mis en annexe aux notes de séance [voir Annexe 1 aux notes de séance]. Les 

méthodes sont choisies selon le projet, les publics cibles et les buts. L’une des méthodes qui 

la convainc particulièrement est celle qui propose trois phases, dont la première consiste à 

demander à des personnes de dire ce qui va et ne va pas dans un certain contexte, disons la 

place de la Riponne, ce qui permet déjà de libérer les pulsions négatives. La deuxième 

phase consiste à former de nouveaux groupes de personnes, le but étant de rêver cette 

place. Enfin, on forme une nouvelle fois des groupes, avec comme objectif un projet réaliste, 

selon les contraintes du lieu. À chaque étape, une restitution à l’ensemble du groupe est 

faite. On utilise beaucoup ce type de méthodes, mais il y en a encore quantité d’autres. 

Une commissaire remarque que peu de choses dans cette partie concernent le 

« pourquoi », contrairement à ce qu’annonce le titre. Il faudrait savoir pourquoi la 

participation permettrait d’aboutir à de bonnes décisions et d’atteindre les objectifs de 

législature en termes de protection de l’environnement. Il manque un peu de « gras », si on 

peut dire, sur ce « pourquoi ». 

Madame la Municipale rejoint la remarque d’une commissaire 

5. La participation à Lausanne 

Une commissaire note que le préavis parle d’une trentaine de démarches participatives par 

an à Lausanne. Le bilan qui sera transmis à la commission précisera-t-il combien de 

personnes ont participé à chaque projet, quels étaient les types de projets et l’organisation 

nécessaire à chacun d’entre eux ? Un document peut-il être transmis sur les points 

d’attention à donner, comme l’échantillonnage ou la prise de pouvoir de l’administration ? 

Pourrait-on savoir ce qui est prévu pour corriger les défauts qui sont apparus dans certains 

projets participatifs ? 

Une commissaire dit qu’elle vient d’emménager aux Plaines-du-Loup et qu’elle a pris part 

au cinquième forum de participation, qui était ouvert à la population. Elle dit avoir été 

impressionnée par la qualité du forum, qui a réuni des personnes qui habitent le quartier 

depuis très longtemps et de nouveaux/nouvelles arrivant∙e∙s. Les participant∙e∙s se sont 
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notamment prononcé∙e∙s sur le choix des mandataires pour la construction de la future 

maison de quartier. C’est un exemple concret de ce qui se passe à Lausanne en termes de 

participation. 

Madame la Municipale dit à une commissaire que la liste des démarches participatives 

pourra être donnée avec les notes de séance [voir Annexe 5 aux notes de séance]. Elle 

précise que la Municipalité est en charge de la coordination de ces projets. Chaque direction 

et service a ses prérogatives et ses leaderships, ce qui signifie que chacun est responsable 

de la démarche participative qu’il mène et de l’évaluation de cette démarche. La Municipalité 

a néanmoins une vision globale de ce qui se fait, ce qui rend possible la restitution des 

différents éléments à la commission. S’agissant du témoignage de Madame Roch, la Ville a 

en effet organisé un jury de concours architectural pour la maison de quartier des Plaines-

du-Loup, qui intégrait le travail des habitant∙e∙s. C’est un exemple concret d’une mise à 

niveau de l’expertise des professionnel∙le∙s (architectes, etc.) et des non-professionnel∙le∙s 

(municipaux et municipales, par exemple) et de l’expertise d’usage (habitant∙e∙s et/ou 

futur∙e∙s habitant∙e∙s). Elle dit apprécier le fait de participer au jury, notamment pour le 

présider, car cela permet de s’assurer que les expert∙e∙s n’écartent pas le projet des 

habitant∙e∙s pour en choisir un autre, qu’ils et elles préfèrent. Il faut trouver un équilibre et 

créer un dialogue entre les deux types d’expertise. 

Une commissaire relève le fait que le préavis est un projet sur la participation, qui pose un 

cadre, une chose essentielle si le but est de mettre en place des dizaines de projets 

participatifs – la vision se trouve là. Il faut une structure que l’on peut adapter à chaque 

situation et projet, comme c’est le cas dans son domaine, le théâtre. La participation est un 

complément important à la démocratie aujourd’hui, car il contribue à pallier le faible taux de 

participation aux votations tout en rassemblant des personnes autour d’une préoccupation 

commune. Il faut bien sûr prendre les précautions qui ont été mentionnées et bien faire la 

différence entre l’avis des expert∙e∙s et l’avis des citoyen∙ne∙s.  

Une commissaire se dit choquée par ce qui a été dit sur la manière dont la Municipalité 

gère les démarches participatives : on se met dans un jury pour être sûr∙e que la ligne 

municipale soit celle qui est finalement retenue. Dans ce sens-là, ces démarches ne sont 

pas un complément à la démocratie. 

Madame la Municipale dit qu’elle s’est sans doute mal exprimée. Dans l’exemple qu’elle a 

donné des Plaines-du-Loup, la population a travaillé seule, sans aucune intervention 

extérieure. La population a ensuite fait partie du jury de concours architectural, au même titre 

que la municipale en a fait partie avec M. David Payot. La Municipalité s’est assuré de 

l’équilibre entre l’expertise des expert∙e∙s (architectes, etc.) et l’expertise de la population afin 

de garantir que la parole donnée par les non-expert∙e∙s a été entendue et intégrée aux 

délibérations. À aucun moment, elle n’a participé à l’émanation du projet proposé par la 

population. 

Une commissaire maintient sa remarque. Comme la municipale l’a relevé tout à l’heure en 

prenant l’exemple des fontaines, la Municipalité s’attend à ce que des démarches 

participatives entrent dans un certain cadre. Il s’agit donc plutôt d’une démarche d’écoute et 

d’information que d’une démarche de participation. 

Madame la Municipale répond que le monde politique veut que les lois et les contraintes 

soient respectées. En attendant que les lois et les règlements soient amendés, il faut 

composer avec. C’est dans ce sens qu’il faut comprendre le cadre qui est posé au départ 
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des démarches. Il ne faut pas faire croire n’importe quoi aux participant∙e∙s ; la marge de 

manœuvre (légale, technique, normative, etc.) à disposition doit être claire. S’il n’y a aucune 

marge de manœuvre, on n’organise pas de projet participatif. La fiche qui a été remise avec 

le préavis montre comment on définit les niveaux de participation, notamment. On peut faire 

de l’information, de la consultation, de la concertation, du partenariat, de l’autogestion, etc. – 

la démarche choisie est présentée clairement dès le départ aux participant∙e∙s. Il ne faut pas 

non plus oublier le moment de restitution, qui peut être délicat ; il s’agit de dire aux 

participant∙e∙s ce qui a été retenu et ce qui ne l’a pas été et pourquoi.  

Plusieurs commissaires observent qu’ils et elles n’ont pas reçu cette fiche. Celle-ci sera 

envoyée avec les notes de séance [voir Annexe 2 aux notes de séance]. 

Un commissaire dit avoir lui-même travaillé sur ces questions et s’être entretenu avec des 

personnes, entre 40 et 50 ans, qui ont pris part à des démarches participatives. Ces 

personnes lui ont expliqué comment la participation s’effectuait avant, l’idée étant souvent 

que la contribution des citoyen∙ne∙s n’apportait finalement rien de nouveau. Aujourd’hui, ces 

personnes constatent une nette amélioration de la qualité des démarches, notamment grâce 

à la professionnalisation des personnes qui les mènent. 

Un commissaire dit entendre la volonté tout à fait respectable de la Municipalité de ne pas 

donner de faux espoirs aux participant∙e∙s sur les possibilités, mais à quel point la 

Municipalité accepte-t-elle les résultats d’une démarche qui vont à l’encontre de ce qu’elle 

défendrait sur le plan idéologique ? 

Madame la Municipale répond que, lorsque le cadre est posé, la Ville communique 

clairement sur son « idéologie », si on peut l’appeler ainsi. Par exemple, s’il s’agit d’un projet 

en lien avec le climat, la Municipalité présentera ce qui a été validé du point de vue politique 

dans le cadre du Plan climat. Si certains éléments proposés vont à l’encontre du cadre, on 

peut tout de même décider d’évaluer leur faisabilité. Quand il y a des refus, c’est compliqué, 

mais on se doit d’en expliquer les raisons aux participant∙e∙s. Parmi les raisons de refus, il y 

a le fait que les propositions vont à l’encontre de ce qui a été voté par le Conseil communal. 

Une commissaire dit que, si elle comprend bien, si les propositions ne vont pas dans le 

sens de la majorité, qu’elle soit exécutive ou législative, les résultats ne seront pas pris en 

compte. 

Madame la Municipale répond que ce n’est pas ce qu’elle a dit. Si une des actions 

proposées va à l’encontre d’un projet qui a été voté par le Conseil communal, la Municipalité 

expliquera cela. Dans un autre contexte, si une action proposée va contre « l’idéologie » de 

la Municipalité mais est tout de même pertinente, les services évalueront sa pertinence et sa 

faisabilité.  

6. Une stratégie participation pour la Ville de Lausanne 

S’agissant de la phrase « La stratégie de participation 2023-2026 vise à accompagner la 

transition écologique et climatique », Une commissaire demande si elle signifie que la 

Municipalité se limite à ces deux points, ce qui n’est pas ce qu’elle a compris avec la 

présentation de Madame Sanchez Solorzano. S’il n’y a pas cette limite et que d’autres 

secteurs sont touchés, pourquoi prendre sur le Fonds pour le développement durable ? 

Madame la Municipale répond que la focale a été mise sur la question climatique, car il 

s’agissait de mutualiser – à la suite des demandes et questions formulées par le Conseil 

communal – tout ce qui concerne la participation en lien avec le Plan climat. 
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À la suite de la remarque de Madame Sanchez Solorzano, qui précisait que chaque 

dicastère avait son propre leadership et ses moyens d’évaluation, Une commissaire note 

que l’axe 1 précise la volonté de renforcer la coordination transversale, ce qui se traduirait 

par la création d’un poste. Dans ce but, ne faudrait-il pas également homogénéiser les 

différentes manières d’évaluer les démarches ? 

Madame la Municipale répond que c’est en effet nécessaire et que l’axe 5 aborde justement 

le travail qui compte être fait à ce niveau. Avoir une expertise et une évaluation externes 

permettra de renforcer la coordination. 

7. Planning 

Une commissaire revient sur le point qu’elle a soulevé précédemment sur le manque de 

connexion entre le cadre général et les différentes étapes du préavis, décrites dans le 

planning. Les axes 1 et 5 font le lien avec les points 6 et 7 du préavis. En 2023, elle 

comprend qu’il y aura une partie EPT, qui coûtera 65'000 francs, et une partie « appel à des 

outils ou à des montants externes ». Or ces points ne sont pas mentionnés ailleurs dans le 

préavis et le planning ne reflète pas vraiment ce que la Municipalité compte faire chaque 

année, des projets qui se retrouveraient ensuite dans les « Aspects financiers ». 

Madame la Municipale répond que beaucoup d’éléments de réponse à cette question se 

trouvent dans la note qui accompagne le préavis et qui sera envoyée à la commission.  

8. Impact sur le climat et le développement durable 

Une commissaire remarque que l’argent ne coule pas à flots. Ne faudrait-il pas plutôt 

utiliser l’argent que demande ce préavis pour des mesures urgentes, comme la création de 

pistes cyclables ou la plantation d’arbres ? 

Madame la Municipale répond qu’à ses yeux, il est tout aussi important de renforcer la 

capacité des un∙e∙s et des autres d’agir pour leur propre santé et leur environnement que de 

planter des arbres. Il s’agit de la compétence sociale du développement durable, à laquelle 

elle est très attachée. 

9. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Un commissaire remarque qu’il faudrait revoir le titre de cette partie ou en ajouter une, car 

dans ce paragraphe on mentionne les personnes allophones et issues de minorités. 

Madame la Municipale dit que la Municipalité n’a pas encore eu le temps de travailler la 

fusion entre le point 8 et le point 9. La remarque est tout à fait pertinente, mais le préavis ne 

peut pas être modifié à ce stade. 

10. Aspects financiers 

Une commissaire demande quelle hiérarchie est prévue entre Madame Sanchez Solorzano 

et la personne qui sera embauchée. 

Madame Sanchez Solorzano répond que cette personne sera son ou sa collègue. 

S’agissant du point « appui pour la mobilisation et le développement de nouvelles 

méthodologies de participation », Une commissaire demande s’il s’agit d’un mandat 

externe. Comment est-on arrivé à ce montant ? 

Madame Sanchez Solorzano répond que le montant est réparti sur quatre ans. Il s’agit 

d’accompagner les services pour aller toucher d’autres publics. Par exemple, dernièrement, 

la Ville a mis à disposition un vélo-cargo pour que les services puissent aller dans les 
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quartiers et accompagner les démarches participatives. Un outil a aussi été développé, le Kit 

Cubes, qui permet de mettre en place un aménagement transitoire modulable sur une place 

pour inviter la population à réfléchir aux usages et aménagements souhaités. Ce sont ces 

outils de mobilisation transversaux, qui évitent que chaque service développe son propre 

matériel, qui sont concernés ici. Des mandats d’accompagnement permettront de savoir 

comment toucher d’autres publics et d’autres quartiers. Cette année, la Ville a pu bénéficier 

d’un soutien de la Confédération pour réfléchir à ce type de mobilisation dans le cadre de 

son Programme d’encouragement pour le développement durable 2022-2023, dont le thème 

était la participation durable. Trois méthodes innovantes de mobilisation seront développées 

pour toucher d’autres publics et quartiers, avec le jeu et les aspects ludiques comme fil 

conducteur. Il s’agit de poursuivre ces questionnements sur plusieurs années en 

développant des dispositifs, des méthodologies et des outils afin de diffuser des bonnes 

pratiques à l’interne pour toucher les divers publics et quartiers.  

Un commissaire demande si le poste qui sera créé sera basé sur un contrat à durée 

déterminée. 

Une commissaire demande ce qui se passera en 2027. Le poste sera-t-il financé sur le 

budget ordinaire de la Ville ? 

Madame la Municipale répond que le poste sera pérennisé en 2027 par le biais de 

procédures internes sur la pratique budgétaire 2027. Ce n’est pas une création de poste à 

proprement parler, mais une compensation rendue possible grâce à la réallocation de 

ressources existantes. 

Une commissaire rebondit sur la question d’une commissaire. Concernant les 200'000 

francs d’appui dans le cadre des mandats d’accompagnement pour la participation, la Ville a-

t-elle reçu des offres ? Comment est-elle arrivée à ce chiffre ? 

Madame Sanchez Solorzano répond qu’actuellement, ce sont les services qui viennent 

vers elle, avec des démarches en cours. L’ambition est d’aller vers les services pour 

identifier les parents pauvres de la participation et leur présenter la stratégie de participation, 

en se basant sur le guide. Jusqu’à présent, quand les services avaient identifié que des 

démarches pouvaient se faire, ils n’avaient pas forcément les budgets pour et on ne pouvait 

pas les accompagner avec des mandats professionnels, car on n’avait pas non plus le 

budget. Ces 200'000 francs – soit 50'000 francs par an – serviront à cela. Depuis 2018, on 

récupère toutes les offres de démarches participatives, donc on peut savoir combien coûte 

telle ou telle démarche. C’est sur cette base que ces montants du budget ont été estimés. 

Un budget plus détaillé en lien avec le planning sera joint aux notes de séances [voir Annexe 

6 aux notes de séance]. À l’avenir, quand les services auront intégré dans leurs réflexions le 

fait qu’il faut ajouter une ligne « participation » à leur budget, ils pourront eux-mêmes intégrer 

la participation à leur gestion de projets. 

Un commissaire propose à la commission de passer au vote. Deux commissaires ont dû 

partir au cours de la séance, ce qui réduit le nombre de voix à 10. 

Déterminations de la commission (vote) 

Conclusion 

1. Allouer à la Municipalité une enveloppe de CHF 738’000.- attribuée au Secrétariat 

général de la Direction du logement, de l’environnement et de l’architecture (Unité 

durabilité et participation), répartie sur quatre ans dès 2023, à prélever sur le Fonds 

http://?
http://?
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du développement durable, pour la mise en œuvre de la première phase de la 

stratégie participation à déployer entre 2023 et 2026. 

Vote :  5 oui 5 non  0 abstention 

Compte tenu l’art. 46, al. 2 du Règlement du Conseil communal, qui stipule que la 

présidence tranche en cas d’égalité des voix, la commission accepte le préavis.  

Le président lève la séance à 19h20. 

 

 



 

Parc EolJorat Sud : constitution d’un droit distinct et permanent de superficie 
conditionnel pour la réalisation de l’éolienne Chalet Boverat. Octroi d’un 
cautionnement solidaire en garantie des emprunts contractés par la société             
SI-REN S.A.  

Préavis Nº 2023 / 22  
 Lausanne, le 27 avril 2023 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Le projet EolJorat Sud, mené par SI-REN S.A., société appartenant à 100% à la Ville, 
prévoit la réalisation de huit éoliennes d’une hauteur maximale en bout de pale de 200 
mètres pour une production d’électricité de l’ordre de 60 GWh par an, soit l’équivalent de la 
consommation de 24'000 ménages consommant 2'500 kWh/an. Avec deux-tiers de la 
production annuelle assurée durant la saison froide, ce parc contribuera à la sécurité 
d’approvisionnement hivernale, critique dans le contexte de transition énergétique actuelle.  

En vue de la mise à l’enquête prochaine des permis de construire des éoliennes, la 
Municipalité demande l’octroi d’un droit distinct et permanent de superficie pour l’éolienne 
Chalet Boverat, situé sur un terrain que la Ville a racheté en 2018. Les sept autres 
éoliennes disposent déjà d’un tel droit pour une durée de 30 ans. 

Pour cette éolienne, SI-REN S.A. disposait d’une promesse signée du propriétaire privé 
pour la constitution d’un droit de superficie, qui devait être mise en œuvre une fois le plan 
partiel d’affectation du parc éolien entré en force. Ce dernier, validé par le Conseil 
communal en septembre 2015, a fait l’objet de recours qui ont été rejetés par le Tribunal 
fédéral le 1er mars 2022. Au moment de la vente du terrain à Lausanne, le droit de 
superficie avec SI-REN S.A. n’était donc pas encore constitué. 

Le préavis sollicite également un cautionnement de SI-REN S.A à hauteur de 
CHF 90'000'000.- au maximum pour faciliter le financement du parc éolien et pour accélérer 
le développement du parc de centrales solaires photovoltaïques. Le montant cautionné sera 
rétribué par un taux d’intérêt de 0.5%. 

Le présent préavis participe à la mise en œuvre de l’objectif numéro 2 du programme de 
législature : la politique énergétique contre le réchauffement climatique.  

2. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite l’autorisation d’octroyer un droit distinct et 
permanent de superficie à SI-REN S.A. d’environ 5’834 m2 sur la parcelle n° 15'492 pour 
une durée de 30 ans pour l’exploitation de l’éolienne Chalet Boverat du parc Eoljorat Sud.  

La Municipalité sollicite également l’octroi d’un cautionnement solidaire en garantie des 
emprunts contractés par la société SI-REN S.A. à hauteur de CHF 90'000'000.- au 
maximum pour une durée de 25 ans. 

3. Préambule 

3.1 L’énergie éolienne  

Le plan directeur cantonal vaudois prévoit un objectif de développement de l'énergie 
éolienne d’au moins 500 à 1'000 GWh par an. Pour l’ensemble de la Suisse, l’objectif fixé 
par la Confédération dans la stratégie énergétique 2050 est de 4.3 TWh par an. 

 

 

Services industriels 
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Les centrales nucléaires encore actives (28.9% de la production suisse en 2021), une fois 
fermées, les productions hydraulique et solaire photovoltaïque seront les deux principaux 
piliers de la production électrique suisse1. L’énergie éolienne contribuera à fournir 
l’indispensable complément d’hiver. D’octobre à mars, une centrale solaire produit environ 
25% seulement de sa production annuelle, et une centrale hydraulique moins de 50%. La 
production hivernale est prépondérante pour une éolienne, de l’ordre de deux-tiers de sa 
production annuelle. Le graphique ci-dessous illustre bien la complémentarité de ces 
sources de production (source : site internet de l’OFEN) : 

Après les productions hydrauliques au fil de l’eau et de haute chute, la production éolienne 
est celle qui présente le meilleur bilan énergétique et environnemental sur son cycle de vie, 
devant la production à partir de bois et la production solaire photovoltaïque2. Pour plus 
d’information sur la politique énergétique et sur l’énergie éolienne, la Municipalité renvoie à 
son rapport-préavis N° 2015/06 « Plan partiel d’affectation Parc éolien EolJorat secteur sud 
[…] »3. 

3.2 Le parc EolJorat Sud 

Débuté en 2007 par les SIL, le projet EolJorat Sud compte huit éoliennes, toutes prévues 
sur le territoire communal et sur des terrains propriétés de la Ville. La production attendue 
est de l’ordre de 60 GWh par an. Le projet est porté par la société SI-REN S.A., créée en 
2009 par la Ville qui la détient à 100%. 

                                                
1 Les « Perspectives énergétiques 2050+ », publiées par l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) en novembre 

2020, tablent sur une production nationale 2050 composée de la manière suivante : 53% d’hydraulique avec 
45 TWh (39.5 TWh en 2021), 40% de solaire photovoltaïque avec 33.6 TWh (2.72 TWh en 2021), 5% d’éolien 
avec 4.3 TWh (0.13 TWh en 2021) et le solde d’électricité provenant de la géothermie, du bois, du biogaz et 
des usines d’incinération des ordures ménagères. 

2 Office fédéral de l’énergie, « Considération de l’impact climatique des énergies renouvelables dans la pesée 
d’intérêts », rapport du 20 mars 2019. 

3 Rapport-préavis N° 2015/06 « Plan partiel d’affectation Parc éolien EolJorat secteur sud. Zone spéciale selon 
l’article 50a, lettre b LATC et zone agricole selon l’article 52 LATC. Abrogation partielle du plan d’extension 
N° 600 du 28 novembre 1980. Etudes d’impact sur l’environnement. Constitution de droits distincts et 
permanents de superficie conditionnels. Réponse au postulat de M. Charles-Denis Perrin "Bruits ou 
chuchotement dans les bois du Jorat…?" ». 

Profil de production d’électricité pour l’énergie hydraulique, éolienne et solaire 

Suisse 2017-2018 (en % de la production annuelle) 

Janvier 2017                                    décembre 2018                                        décembre 2019  
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Votre Conseil a adopté le plan d’affectation EolJorat secteur Sud dans sa séance du 
22 septembre 2015. Ce plan a ensuite obtenu l’approbation préalable du Département 
cantonal du territoire et de l’environnement le 8 juin 2016.  

Ces décisions ont fait l’objet de recours auprès de la Cour de droit administratif et public 
(CDAP) qui a rendu un arrêt le 1er octobre 2019 déboutant les recourants. Ils ont alors porté 
l’affaire devant le Tribunal fédéral, qui a définitivement rejeté les recours le 1er mars 2022, 
permettant ainsi l’entrée en force du plan d’affectation. 

Au vu de la complexité du dossier de demande de permis de construire, qui comprend un 
rapport d’impact sur l’environnement de deuxième étape de 170 pages4, SI-REN S.A. l’a 
soumis pour examen préalable aux services de l’Etat en décembre 2022. La demande de 
permis de construire devrait être formellement mise à l’enquête avant l’été 2023. 

La construction du parc pourrait alors débuter au plus tôt en 2024 et la mise en service 
intervenir fin 2026, sous réserve des oppositions qui pourraient être déposées à l’encontre 
des permis de construire. 

3.3 L’éolienne Chalet Boverat 

Le rapport-préavis N° 2015/06 a octroyé des droits de superficie pour les sept parcelles qui 
appartenaient alors à la Ville. La parcelle sur laquelle est prévue l’éolienne Chalet Boverat 
appartenait alors à un propriétaire privé qui l’a vendue le 23 octobre 2018 à la Ville. Par 
convention avec SI-REN S.A., ce propriétaire privé s’était engagé à constituer un droit de 

                                                
4 Ce rapport présente les résultats des études sur les thèmes suivants : protection de l’air et du climat, 

protection contre le bruit, protection contre les vibrations, protection contre les ombres clignotantes, protection 
contre les rayonnements non ionisants, eaux souterraines, approvisionnement en eau, eaux de surfaces et 
écosystèmes aquatiques, évacuation des eaux, protection des sols, sites pollués, déchets, substances 
dangereuses pour l’environnement, organismes dangereux pour l’environnement, protection en cas 
d’accidents majeurs, d’évènements extraordinaires et de catastrophes, conservation de la forêt, protection de 
la nature, protection de l’avifaune, protection des chiroptères, protection du paysage naturel et des sites, 
mobilité douce, voies de communication historiques, protection des monuments historiques et sites 
archéologiques. Pour des précisions sur les impacts et les mesures de réduction et de compensation 
proposées, la Municipalité renvoie au rapport-préavis N° 2015/06 qui présente ces points de manière détaillée. 
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superficie pour l’exploitation de l’éolienne une fois le plan d’affectation en vigueur. La vente 
de la parcelle a eu lieu avant l’aboutissement de la procédure d’affectation et la constitution 
effective du doit distinct et permanent de superficie en faveur de SI-REN S.A. revient 
finalement à la Ville et fait l’objet du présent préavis. 

Le projet EolJorat s’accompagne de nombreuses mesures de compensation. Une partie 
des mesures sont définies pour le parc dans son ensemble (financement de mesures pour 
le parc naturel périurbain, réalisation et entretien de nichoirs pour faucons crécerelles et 
pour chauves-souris et création de lisières étagées) et des mesures spécifiques sont liées à 
chaque éolienne.  

Pour l’éolienne Chalet Boverat, les mesures spécifiques sont les suivantes :  

— enfouissement de la ligne électrique aérienne basse tension (375 mètres) qui alimente 
le bâtiment Chalet Boverat (estimée à CHF 75'000.- avec synergies avec les travaux 
de raccordement du parc éolien) ; 

— contribution de CHF 50'000.- pour des améliorations à réaliser sur le bâtiment Chalet 
Boverat, en particulier en matière d’isolation phonique. 

Les mesures de compensation font l’objet d’une convention entre SI-REN S.A. et la Ville qui 
fera l’objet d’un suivi de mise en œuvre. 

4. Droit distinct et permanent de superficie conditionnel 

Le contrat de constitution du droit distinct et permanent de superficie accordé à  
SI-REN S.A. pour permettre la construction et l’exploitation de l’éolienne Chalet Boverat est 
rédigé sur le même modèle que les droits déjà accordés par le rapport-préavis N° 2015/06 
pour les sept autres éoliennes. Les clauses principales de ce contrat sont les suivantes : 

Durée du droit 30 ans dès l’inscription de l’acte au Registre foncier. 

Redevance La rente annuelle du droit de superficie est fixée en 
fonction de la production théorique ; elle se monte à 
0.00268 CHF/kWh net produit par chacune des 
éoliennes. 

Retour anticipé 

– pour cause d’intérêt public : 

– en cas de violation de ses 
obligations par la 
superficiaire : 

Indemnisation selon les règles de la Loi vaudoise sur 
l’expropriation pour cause d’intérêt public. 

Aucune indemnité ne sera versée par la superficiante. 

Les machines et toutes autres installations réalisées 
seront entièrement démontées et évacuées, y compris le 
grave stabilisé de la place de grutage. La fondation 
pourra être laissée en place sauf sa partie supérieure qui 
sera arasée sur une profondeur d’au moins un mètre par 
rapport au niveau du sommet de la fondation, cote 
d’altitude fixée par le PPA, puis recouverte d’au moins un 
mètre de terre arable. 

Retour à l’échéance 

– si c’est la superficiante qui 
refuse la prolongation ou le 
renouvellement du droit ou 
si c’est la superficiaire qui 
ne sollicite pas la 
prolongation ou le 
renouvellement du droit. 

 

A l’échéance contractuelle de 30 ans aucune indemnité 
ne sera versée par la superficiante.  

Les machines et toutes autres installations réalisées 
seront entièrement démontées à l’exception des 
fondations construites pour chacune des éoliennes dont 
la partie supérieure du socle sera arasée et recouverte 
d’une couche de terre arable d’au moins un mètre pour 
retrouver le niveau naturel du terrain et permettre une 
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exploitation agricole. Le chemin agricole de l’éolienne 
Chalet Boverat sera réaménagé afin de permettre 
l’exploitation agricole mécanisée. 

Tous les frais y relatifs seront à la charge exclusive de la 
superficiaire. 

Surfaces Le droit distinct et permanent de superficie accordé à SI-
REN SA porte sur 5’834 m2 environ grevant la parcelle 
n° 15'492 de Lausanne (servitude selon annexe II.3 du 
rapport-préavis N° 2015/06). 

Le contrat complet figure en annexe. 

5. Cautionnement de la société SI-REN S.A. 

La société SI-REN S.A. a été fondée le 10 décembre 2009 et enregistrée au registre du 
commerce vaudois le 16 décembre 2009, suite à l’adoption par votre Conseil du préavis 
N° 2009/275.  

La société a pour but principal « l'étude, la construction et l'exploitation d'installations de 
production ainsi que la fourniture d'énergie dans le domaine des énergies renouvelables en 
Suisse et à l’étranger » (article 2 des statuts).  

Pour mémoire, votre Conseil a apporté plusieurs amendements aux conclusions du rapport-
préavis, dont les nouvelles conclusions 1bis et 1ter qui prévoient respectivement « d’obtenir 
de la Municipalité qu’elle informe le Conseil communal des activités de cette société, même 
a posteriori, comme si elles étaient le fait des Services industriels », et « de soumettre cette 
société au contrôle de la Commission de gestion au même titre que l’Administration de la 
Ville de Lausanne ». Pour respecter ces demandes au Conseil communal, la Municipalité a 
décidé de rendre compte des activités de SI-REN S.A. via son rapport de gestion, dans le 
chapitre consacré aux SIL et d’inviter les commissaires de gestion à entendre le directeur 
de la société dans ce cadre. Le rapport de gestion de la société SI-REN S.A. est également 
transmis aux commissaires de gestion et des finances des sous-commissions des SIL. 

Le capital-actions de la société est de CHF 30'000'000.-, dont CHF 18'900'000.- ont été 
libérés. Le solde de CHF 11'100'000.- doit permettre de financer le parc éolien. Une fois le 
parc EolJorat en fonction, SI-REN S.A. devrait disposer d’une bonne capacité 
d’autofinancement pour soutenir la poursuite du développement solaire photovoltaïque.  

Au 31 décembre 2022, la société exploitait 74 centrales solaires pour une puissance 
installée de 13.196 MW. Elle possède également les participations suivantes : 39% dans la 
société Palézieux Bio-énergies S.A. (biométhanisation agricole), 21.72% dans la société 
AGEPP S.A. (géothermie à Lavey) et 51% dans la société française Montéole SAS (éolien). 
Son bilan présente un actif de plus 36 MCHF et un endettement bancaire d’un peu plus de 
6 MCHF.  

Le financement du parc éolien demandera un emprunt bancaire de l’ordre de 65 MCHF. En 
tenant compte d’une mise en service du parc EolJorat en 2027, l’accélération du 
développement des productions solaires (objectif : 3.5 MW installés par année, soit un 
doublement de la cadence de ces dernières) demandera un emprunt de l’ordre de 
16 MCHF pour la période 2023-2026.  

Un cautionnement maximum de 90 MCHF est sollicité pour une durée de 25 ans. Il 
permettra de faciliter l’emprunt pour le projet EolJorat et l’accélération du développement 
des productions solaires et d’envisager une renégociation des emprunts de la société, tout 

                                                
5 Rapport-préavis N° 2009/27 « Création d’une société d’investissement pour l’augmentation de la production 

lausannoise d’électricité d’origine renouvelable. Complément de crédit d’étude pour une installation 
géothermique à Lavey. Mise en œuvre d’un système communal de rétribution à prix coûtant subsidiaire pour 
les installations photovoltaïques privées. Réponses à la motion de M. Jacques Bonvin et consorts et aux 
postulats de M. Filip Uffer, de M. Jean-Pierre Béboux, de M. François Huguenet et de M. Charles-Denis 
Perrin ».  
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en laissant une certaine marge de manœuvre. Les montants effectivement cautionnés 
seront rétribués à un taux de 0.5%. La durée du cautionnement est limitée à 25 ans. 

6. Aspects financiers 

6.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

6.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

La rétribution du cautionnement de 0.5% prise en compte ci-dessous est basée sur l’évolu-
tion suivante du montant cautionné :  

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Montant cautionné 2'500 6'750 21'860 69'680 74'070 69'210
 

Cette évolution tient compte des hypothèses suivantes : prêts bancaires de 16 MCHF entre 
2023 et 2026 pour les installations solaires et de 65 MCHF entre 2025 et 2027 pour le parc 
éolien, avec remboursement respectivement sur 10 ans et 20 ans. Des durées plus longues 
impliqueraient un montant cautionné maximum plus élevé. L’intégration des emprunts en 
cours (qui ne sont pas pris en compte dans le tableau ci-dessus) suite à leur renégociation 
augmenterait également ce plafond. 

La redevance de superficie est fixée à 0.268 ct/kWh. En tablant sur une production nette de 
9.3 GWh/an, la rétribution du DDP se monterait à CHF 24'924.- par an. Avec une mise en 
service en 2027, la première redevance serait versée en 2028 (sur la base de la production 
2027). 

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0,0

Charges d'exploitation 0,0

Charges d'intérêts 0,0

Amortissements 0,0

Total charges suppl. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Redevance DDP -24,9 -24,9

Rétibution cautionnement -12,5 -33,8 -109,3 -348,4 -370,4 -346,1 -1'220,4

Total net -12,5 -33,8 -109,3 -348,4 -370,4 -371,0 -1'245,3  

7. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2023 / 22 de la Municipalité, du 27 avril 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d'autoriser la Municipalité à octroyer à SI-REN S.A., aux conditions figurant dans le 
présent préavis et selon le contrat en annexe, un droit distinct et permanent de 
superficie grevant environ 5’834 m2 de la parcelle n° 15'492 de la commune de 
Lausanne pour l’exploitation de l’éolienne Chalet Boverat du parc EolJorat Sud ; 

2. d’autoriser la Municipalité à établir avec SI-REN S.A. un contrat de cautionnement 
solidaire en garantie des emprunts contractés par la société jusqu’à hauteur de 
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CHF 90'000'000.- au maximum, pour une durée de 25 ans, pour la réalisation du parc 
EolJorat Sud et le développement de la puissance installée solaire photovoltaïque. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic 
David Payot 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSGSILSIL-19000101-12000000Secrétariat général SIL 
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Annexe au préavis N° 2023/22 1 
 

  

Constitution des droits distincts et permanents de superficie 
 

C O N S T I T U T I O N C O N D I T I O N E L L E 

D E D R O I T D I S T I N C T E T P E R M A N E N T D E S U P E R F I C I E 
 

Par devant [●], notaire à Lausanne, canton de Vaud, comparaissent :    

d'une part :                                                                                                                                     

au nom de la COMMUNE DE LAUSANNE, Monsieur Rolf Eberhard, Délégué à la 

Commission immobilière, qui agit en vertu de la procuration datée du [●], pièce ci-annexée, et 

de la décision du Conseil communal, séance du [●] qui mentionne que Madame le Préfet a été 

informée de cette opération conformément à l’article 142 de la loi du 28 février 1956 sur les 

communes, par lettre du [●], 

ci-après « la superficiante »,    

et, d'autre part :                                                                                                                             

au nom de SI-REN SA, (IDE : CHE-115.284.717) société anonyme ayant son siège à 

Lausanne, représentée par [●], [●], qui l’engagent valablement par leur signature collective à 

deux, ---- 

ci-après nommé « la superficiaire ».                                                                                                       

Les comparants exposent préalablement ce qui suit :   

 

I. EXPOSE PREALABLE 

1. La superficiante est propriétaire de la parcelle désignée comme il suit au Registre foncier :   

 

La parcelle susdésignée demeure assujettie aux restrictions légales de la propriété foncière fondées 

sur le droit public et privé et dont certaines ne sont pas mentionnées au Registre foncier.  Il s’agit 

notamment de celles résultant de la loi et des règlements sur la police des constructions et 

l’aménagement du territoire, ainsi que les lois sur les routes, la protection des eaux et le Code 

rural et foncier.                                                                                                                                     

La superficiaire a l’intention de construire, sur une partie de la parcelle susdésignée, une éolienne. 

A cet effet, la superficiaire sollicite de la superficiante la mise à disposition d’une partie de la 

parcelle ci-dessus, selon surface définie à l’article III/1, sous la forme d’un droit distinct et 

permanent de superficie.    

2. SI-REN SA est une société anonyme détenue à 100% (cent pour cent) par la Commune de 

Lausanne ayant pour but de développer la production électrique locale à partir de sources 

renouvelables.    

3. SI-REN SA est promoteur du parc éolien « EolJorat » secteur sud (ci-après le Parc), sis sur le 

territoire de la Commune de Lausanne. Les huits éoliennes projetées se trouvent sur des parcelles 

appartenant à la Commune de Lausanne situées aux lieux-dits suivants: Les Saugealles, Vieux-Pré-

Noé, Mauvernay, Moille-Saugeon, Les Prés de Bressonne, Sainte Catherine, En Praz  d’Avaux et 

Chalet Boverat.    

4. Pour la réalisation du parc éolien, un plan partiel d’affectation a été élaboré par la Commune de 

Lausanne. Celui-ci est entré en force suite à la décision du Tribunal fédéral rendu le 1er mars 2022. SI-
REN SA devra ensuite obtenir un permis de construire pour chaque éolienne.    

5. Pour garantir les mesures de remplacement et de suivi, identifiées par le rapport d’impact sur 

l’environnement (RIE) réalisé dans le cadre de l’implantation des éoliennes, les parties ont signé 

une convention et une annexe pour chaque éolienne, voir point 6. Celles-ci nomment les mesures 

de remplacement prévues afin de compenser les impacts du projet sur la nature et les sites, 

conformément à la législation en vigueur, et définissent les mesures de suivi qui seront prises lors 

de la phase d’exploitation.     

  

Reprise exhaustive, par le notaire, de l’extrait du registre foncier de la parcelle 

concernée, propriété de la Commune de Lausanne soit 15'492 de Lausanne. 

Informations non reportées dans la présente annexe au préavis. 



2 Annexe au préavis N° 2023/22 
 

6. Pour formaliser leurs engagements respectifs, les comparants ont préalablement signé une 

convention et une annexe N° 3 en date du [●]. Cette convention et cette annexe prévoient, 

notamment, que le droit de superficie en forme de droit distinct et permanent et les autres servitudes 

nécessaires à sa viabilité seront constitués après la signature de la convention, mais que  la validité 

de l’acte constitutif sera subordonnée à l’entrée en vigueur définitive et exécutoire du permis de 

construire permettant la réalisation du parc éolien et la construction de l’éolienne. Le plan partiel 

d’affectation correspondant est d’ores et déjà entré en force suite à la décision du Tribunal fédéral 

rendu le 1er mars 2022. L’éolienne Chalet Boverat (ci- après « La Machine ») sera construite sur 

une surface d’environ 5’834 m2 (ci-après « la Surface ») dans la partie bleue de la parcelle 15492 

de Lausanne. Cette surface fera l’objet d’un droit distinct et permanent (ci-après « DDP ») dont la 

bénéficiaire sera SI-REN SA. 

Cela exposé, les parties ès qualité conviennent de ce qui suit :    

II. CONDITIONS SUSPENSIVES 

1. Conformément à la convention signée par les parties et mentionnée dans l’exposé 

préalable, les comparantes déclarent soumettre la validité du présent acte authentique à la condition 

suspensive suivante :    

1.1 Entrée en force, tout délai de recours échu, du permis de construire permettant la construction 

d’une éolienne sur la surface du droit de superficie constitué au chapitre III ci-dessous.    

2. Dans l’hypothèse où la condition suspensive du chiffre II/1 ci-dessus n’était pas 

réalisée dans les dix ans à compter de la décision du Conseil communal le présent  acte deviendrait caduc 

de plein droit. Dans ce cas, les parties seraient alors déliées de leurs obligations respectives découlant 

du présent contrat, les frais demeurant toutefois à la charge de SI-REN SA.    

III. DROIT DE SUPERFICIE 

A. Constitution   

Article 1 – Constitution   

La superficiante constitue en faveur de la superficiaire, qui accepte, une servitude de 

superficie, conformément aux articles 675, 779 et 779 alinéas a) à l) du Code civil suisse.    

Cette servitude grève 5’834 m2 (cinq mille huit cent trente-quatre mètres carrés) de la 

parcelle 15492 de la Commune de Lausanne sus-désignée, selon plan dressé le [●], par l’ingénieur 

géomètre breveté Sébastien Monnier, à Lausanne, signé par les parties et produit à l’appui de la présente. 

L’exercice de cette servitude sera limité à la réalisation et à l’exploitation des 

constructions mentionnées dans le chiffre 3 de l’exposé préalable. Cette servitude est assortie d’un 

droit de survol représenté par un cercle horizontal de 70 (septante) mètres (ou de 75 (septante-cinq) 

mètres) centré sur   le mât de l’éolienne.                                                                                                                                      

La superficiante déclare qu’il n’existe aucune convention écrite, orale ou tacite entre elle-même et 

des tiers mettant ces derniers au bénéfice d’avantages quelconques concernant la parcelle qui sera grevée 

par le droit distinct et permanent de superficie.    

De plus, elle certifie qu’elle n’est engagée dans aucun procès et qu’elle n’est l’objet 

d’aucune demande d’indemnité quelconque du chef de ladite parcelle.    

Il est rappelé enfin que la parcelle qui sera cédée en droit de superficie demeure soumise 

aux restrictions légales de la propriété foncière fondées sur le droit public et privé. Par conséquent, le 

terrain reste grevé ou favorisé des servitudes actives ou passives inscrites au Registre Foncier à la date 

de la constitution du droit de superficie.    

Article 2 - Durée   

Le droit de superficie est accordé pour une durée de trente (30) ans dès la date 

d’inscription au Registre foncier de l’acte constitutif du droit de superficie.    

Toute demande de prolongation devra être formulée par la superficiaire cinq (5) ans 

avant l'échéance, la superficiante s'engageant à se prononcer dans l'année qui suit la demande. A 

défaut d’une demande de prolongation dans le délai précité, le droit de superficie s’éteint à l’échéance 

du délai de 30 ans, la superficiaire s’engageant d’ores et déjà à donner son consentement à la radiation 

du droit de superficie au Registre foncier.                                                                                               

En cas de prolongation du droit de superficie, la superficiante pourra adapter les clauses 

du présent acte aux conditions économiques, notamment en ce qui concerne le montant de la redevance 

de superficie.    

La prolongation du droit de superficie devra faire l’objet d’un acte authentique qui sera 

inscrit au Registre foncier.     
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Article 3 - Immatriculation   

En application des articles 655 alinéa 3 et 943 du Code civil suisse, les parties requièrent 

l’immatriculation comme immeuble au registre foncier de la servitude précitée à titre de droit distinct 

et permanent.    

Article 4 - Construction autorisée    

La superficiaire est autorisée à construire une éolienne qui comprendra, après travaux et 

aménagements, l’éolienne et un socle en béton. Au surplus, il sera réalisé une zone spéciale pour 

l’édification de l’éolienne et la/les voies d’accès pour  le montage, l’entretien et le démontage de 

l’éolienne (en bleu). L’ensemble de ces travaux seront  exécutés conformément au permis de 

construire objet de la condition suspensive prévue au chapitre II/1.1 ci-dessus.   Indépendamment de 

l'application des dispositions règlementaires, la superficiaire s'engage à respecter les critères de 

construction préconisés par la Commune de Lausanne, dans le cadre de sa politique de développement 

durable, en garantissant, en particulier, une occupation optimale du sol, en assurant une gestion correcte 

des eaux de surface et en optant pour des matériaux ne présentant aucun risque pour la santé et ayant un 

faible impact environnemental.    

Les travaux de construction devront commencer dans un délai de deux (2) ans dès l’entrée 

en force définitive et exécutoire du permis de construire et se poursuivre sans discontinuer jusqu'à leur 

achèvement, cas de force majeure réservés.   

Au cas où les travaux ne débuteraient pas dans le délai ci-dessus ou seraient interrompus 

de manière durable en raison de la seule négligence de la superficiaire, la superficiante pourrait 

demander le retour anticipé de la totalité du fonds grevé du présent droit de superficie, la superficiaire 

s'engageant à signer toute réquisition à cet effet. Sous réserve de la remise en état de la Surface aux frais 

et risques exclusifs de la superficiaire conformément au chiffre III/15 du présent acte, aucune indemnité 

ne serait due de part et d'autre.    

La superficiante peut autoriser d’autres constructions, pour autant que ces dernières 

respectent les lois et règlements en vigueur et qu’elles restent à l’intérieur de l’assiette du droit; de plus, 

tout projet ultérieur de modification ou d’amélioration des constructions seront préalablement soumis à 

l’accord de la superficiante, indépendamment de la procédure ordinaire d’autorisation de construire 

selon le droit public.     

Les droits des tiers sont réservés, ainsi que les restrictions de la propriété fondées sur le 

droit public telles que celles résultant de plans d’affectation, d’alignement ou autres, qui ne sont pas 

mentionnés au Registre foncier.                                                                                                  

Article 5 – Rente    

Tant que durera le droit de superficie, la superficiaire devra une redevance annuelle 

calculée en fonction de la production annuelle de l’éolienne, elle se monte à 0.00268 CHF/kWh net.    

La redevance ne sera pas indexée à l’évolution de l’indice des prix à la consommation, 

ou à tout indice appelé à lui succéder.    

 Exigibilité de la rente 

La rente annuelle sera versée le 31 mars pour l’année civile précédente. Pour la première 

année, elle sera exigible à compter du 31 mars de l’année qui suit la mise en service. Elle sera exigible 

pour la dernière fois en fonction de la production de la dernière année d’exploitation.    

Hypothèque légale 
L’hypothèque légale est déterminée, au jour de la signature de la présente, sur la base de 

la production potentielle théorique de l’éolienne fixé à 9'300’000 kWh par année. La redevance serait 

donc de CHF  24'924.00 (9'300’000 kWh x 0.00268 CHF/kWh), montant qui sera garanti par une 

hypothèque légale, dont l’inscription est d’ores et déjà requise au Registre foncier, représentant trois 

redevances annuelles, soit CHF 74'800.00 arrondis (septante-quatre mille huit cent francs suisses). Si 

durant trois années consécutives, la redevance facturée est supérieure de 20 % à la redevance fixée à 

l’article 5, la superficiante pourra exiger de la superficiaire qu’elle consente à l’augmentation 

proportionnelle de l’hypothèque légale.    

Cette hypothèque peut être primée (postposition de l’hypothèque légale) par tous droits 

de gage grevant le droit de superficie à concurrence de huitante pour cent (80%) au maximum de la 

valeur de la construction et des parties intégrantes au moment de la constitution desdits droits de gage. 

Article 6 - Entrée en possession    
La prise de possession et l’entrée en jouissance du terrain grevé par la superficiaire, de 

même que le transfert des risques à ce dernier, ont lieu le jour de l’inscription du présent acte au 

Registre foncier.                                                                                                                                           

La Surface objet du droit de superficie est mise à disposition dans son état actuel, bien connu de la 

superficiaire.                 

En dérogation à l’article 197 du Code des obligations, la superficiante n’assumera 
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aucune garantie quant à la nature du sol et à son état d’équipement et déclare que le terrain grevé est 

actuellement libre de tout droit d’emption, de préemption, d’usufruit et de gage immobilier.   

La superficiante s’engage à maintenir la Surface dans l’état indiqué ci-dessus d’ici à la 

prise de possession de la Surface par la superficiaire.    

La superficiante n’assumera aucune responsabilité quant aux évènements pouvant 

survenir du fait de la construction et de l’exploitation du terrain grevé par la superficiaire.    

B. Responsabilité de la superficiaire   

Article 7 – Exclusion de la responsabilité de la superficiante    

La superficiaire prend à sa charge toutes les obligations et toutes les responsabilités de 

droit privé incombant à la superficiante en sa qualité de propriétaire de la parcelle grevée ainsi que 

toutes les obligations et toutes les responsabilités de droit privé découlant pour elle des constructions 

objet du droit de superficie, de leurs parties intégrantes et de leurs accessoires.    

La superficiaire répond à l’égard des tiers de tous excès en matière de droit de voisinage, 

au sens de l’article 679 du Code civil suisse.    

La superficiante n’assumera aucune responsabilité quant aux événements pouvant 

survenir du fait de l’exploitation de la parcelle par la superficiaire.    

La superficiaire prendra à sa charge les éventuels détournements de collecteurs, tant 

publics que privés, qui pourraient être touchés par les constructions envisagées ; elle ne pourra pas  

invoquer la responsabilité de la superficiante.      

Article 8 – Garantie    

En dérogation de l’article 197 du Code des obligations, la superficiante n’assume aucune 

garantie quant à la nature du sol et à son état d’équipement et déclare que le terrain sera libre de tout 

bail, d’occupation, de droit d’emption, de préemption, d’usufruit et de gage immobilier le jour de 

l’inscription au Registre foncier de la servitude de superficie.   

Article 9 – Sites contaminés    

La superficiante déclare qu’à ce jour elle n’a pas connaissance de l’existence de charges 

de contamination, ni au sujet de l’immeuble, ni au sujet de la zone où il se situe, et en particulier que la 

Surface objet des présentes ne figure pas sur la liste cadastrée des lieux contaminés.    

En cas de pollution de la parcelle grevée, la superficiaire s’engage à relever la 

superficiante de toutes les obligations, notamment financières, qui pourraient être mises à la charge de 

cette dernière en vertu de l’article 32b bis de la loi fédérale sur la protection de l’environnement.    

C. Obligation de la superficiaire    

Article 10 – Obligation de la superficiaire    

Pendant toute la durée du droit de superficie, la superficiaire s’engage à :    
a) ne pas changer l’affectation de la construction autorisée, sous réserve de l’accord exprès de la 

superficiante, et sous réserve de l’aboutissement de la procédure légale d’autorisation ;   

b) dès la construction et en cas de travaux ultérieurs, à respecter les critères de construction stipulés 

dans l’article quatre (4) du présent acte ;   

c) entretenir régulièrement et conformément aux règles de l’art, la Machine autorisée, les parties 

intégrantes, les aménagements extérieurs et le terrain grevé du droit de superficie ; négliger 

gravement l’entretien peut constituer un cas de retour anticipé ;    

d) ne pas interrompre durablement l’exploitation de la Machine objet du présent droit de superficie, cas 

de force majeure réservés ;   

e) payer ponctuellement la redevance stipulée à l’article cinq (5) ;   
f) faire reprendre par tout successeur juridique les obligations personnelles qui lui incombent en vertu 

du présent acte ainsi que la convention et l’annexe N° 3 signés entre les parties le [●] et des 

éventuelles dettes hypothécaires grevant le droit de superficie, les créanciers consentant à ces 

reprises ;   

g) exécuter ponctuellement les obligations qu’elle doit assumer en vertu du présent contrat;   
h) veiller à ce que les créances garanties par gage grevant le droit de superficie soient stipulées 

entièrement remboursables, un an au moins avant l’échéance dudit droit, cette clause devant figurer 

dans le contrats de gages immobiliers et sur les titres hypothécaires s’il en est créé ;   

i) acquitter régulièrement et aux temps prescrits les intérêts et remboursements contractuels des 

créances garanties par des gages immobiliers grevant le droit de superficie ;   

j) acquitter les contributions publiques éventuelles, tant fédérales que cantonales et communales, les 

primes d’assurance et autres charges périodiques afférentes au droit de superficie, ainsi qu’aux 

constructions et installations fixes ;   

k) soumettre à l’approbation préalable de la superficiante, conformément à l’article treize (13) ci-après, 

toute cession totale ou partielle du droit de superficie, ou tout transfert économique résultant notamment 

du passage d’un type de société ou de personne morale à un autre, d’apports à une société ou à une 
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personne morale, de reprises de biens, de fusions, de cession d’une part importante ou de la totalité des 

actions de la superficiaire, ainsi que toute location ou sous-location du droit de superficie ;   

l) disposer d’une couverture d’assurances suffisante, notamment en matière de responsabilité civile. 

Celle-ci sera d’au moins CHF cinq millions (CHF 5'000'000.-) ;   

m) amortir la construction et les installations fixes au prorata de la durée du droit de superficie, de 

manière à ce qu’elles soient totalement amorties à l’échéance du droit ;   

n) ne pas constituer, sur son droit de superficie, sous peine de nullité, un droit de superficie de deuxième 

degré, sauf autorisation de la superficiante ;   

o) à recouvrir, une fois la Machine construite et installée, la Surface [5'834 m2 pour l’éolienne Chalet 

Boverat] grevée d’au minimum 50 cm de terrain arable (surface du mât déduite) afin de permettre 

l’exploitation de la Surface par un paysan hors des périodes de montage et démontage de la Machine 

ou d’une intervention de maintenance nécessitant une grue.    

Article 11 – Modifications    

Pendant toute la durée du droit de superficie, les modifications suivantes ne pourront 

intervenir que sur la base d’une autorisation écrite préalable de la superficiante :   

 Modification importante du but ou du contenu du droit de superficie ;   

 Modification du projet de construction ;   

 Extension des installations.   

D. Droit de contrôle de la superficiante    

Article 12 – Droit de contrôle    

La superficiante se réserve le droit de visiter les lieux en tout temps pour veiller au 

respect du présent acte.    

Sur demande de la superficiante, la superficiaire s’engage à l’informer sur l’avancée 

du projet et de la procédure administrative y relative.    

E. Cessibilité et transfert économique du droit    

Article 13 – Cession et transfert économique du droit    

Le droit de superficie est cessible et transmissible.     

La superficiante devra être informée, par acte écrit, de toute cession, ou location, ou de 

tout transfert économique projeté par la superficiaire ; elle pourra s'y opposer valablement dans un délai 

de deux mois dès réception de l'avis :   

a) si le bénéficiaire n'est pas solvable ;   

b) s'il poursuit une activité contraire aux mœurs ou à l'ordre public ;   
c) s'il n'offre pas pour la superficiante un intérêt équivalent à celui que représente la 

superficiaire ;     

d) s'il ne souscrit pas à toutes les obligations prévues dans le présent acte ou dans ceux 

passés en complément ou en exécution des présentes.    

Si la superficiante n'autorise pas la cession ou le transfert économique, la superficiaire 

pourra exiger que le Tribunal arbitral prévu à l'article vingt-un (21) du présent acte décide si le refus 

est justifié au regard des conditions énumérées ci-dessus.    

L'acte de cession ou de transfert du droit de superficie sera soumis à la superficiante 

avant que les contractants le signent.    

Le droit de préemption  légal du superficiaire, prévus à  l’article 682, 

alinéa 2, est supprimé. Cette suppression fera l’objet d’annotation au registre foncier.    

F. Retour des constructions    

Article 14 – Retour anticipé de la construction pour cause d’intérêt public   

Si la construction fait l’objet d’une décision d’expropriation pour cause d’intérêt public, 

l’indemnisation de la superficiaire sera effectuée conformément aux règles de la loi vaudoise sur 

l’expropriation pour cause d’intérêt public.    

Article 15 – Retour anticipé pour cause de violation de ses obligations par la 

superficiaire    

En cas de violation grave ou réitérée par la superficiaire des obligations assumées par elle 

en vertu des dispositions du présent acte, notamment de celles stipulées sous l’article dix (10), la 

superficiante pourra, après vains avertissements et mise en demeure par notification recommandée, se 

départir du contrat de servitude et exiger la radiation du droit de superficie au Registre foncier, ainsi que 

le démontage de l’éolienne et la remise en état du terrain selon les conditions décrites à l’article 16.   

La superficiaire pourra s’opposer dans les six mois suivant la demande au retour anticipé 

de la construction en cédant le droit de superficie à un tiers, sous réserve de la faculté accordée à la 

superficiante de refuser tout tiers ne remplissant pas les conditions prescrites à l’article treize (13) ci-
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devant.   

La superficiaire s’engage à faire reprendre toutes les obligations du présent acte ainsi que 

la convention et l’annexe N° 3 signés entre les parties le [●] par tout acquéreur du droit de superficie.   

Tout litige entre parties relatif à l’interprétation des dispositions ci-dessus et à la 

détermination de l’indemnité sera soumis au Tribunal arbitral prévu à l’article vingt-un (21) ci-après.   

Article 16 – Retour à l’échéance    
Si, à l’expiration de la présente convention ou ultérieurement, le droit de superficie n’est 

pas prolongé ou renouvelé, la superficiante pourra exiger de la superficiaire le démontage, la destruction 

des constructions et l’élimination dans le respect des prescriptions légales de toutes les installations 

techniques diverses, y compris le grave stabilisé de la place de grutage, ainsi que la remise en état du 

terrain (surface A) selon les directives des services communaux concernés. Tous frais y relatifs seront 

à la charge de la superficiaire qui s’engage à donner son consentement à la radiation de la servitude au 

registre foncier.     

En dérogation au paragraphe ci-dessus, la fondation de l’éolienne construite sur la Surface pourra ne 

pas être démontée entièrement, la partie supérieure sera arasée sur une profondeur d’au moins un mètre 

par rapport au niveau du sommet de la fondation, cote d’altitude fixée dans le PPA, puis recouverte d’au 

moins un mètre de terre arable.     

IV. DIVERS 

Article 17 – Servitudes    

Existantes 
Le présent droit de superficie est intéressé aux servitudes affectant actuellement la 

parcelle 15492 que la superficiaire déclare connaître.   

A constituer 

Pour le surplus, la superficiante et la superficiaire constituent les servitudes foncières 

suivantes :   

a) Servitude droit de survol   

Fonds dominant : le droit de superficie objet du présent contrat   

Fonds servant : la parcelle 15492 de Lausanne   

Exercice : l’usage de cette zone est utilisé pour le déploiement des pâles de 

l’éolienne. Le propriétaire du fonds dominant prendra les mesures nécessaires pour 

que le propriétaire du fonds servant ou son fermier puisse exploiter la zone.   

b) b) Servitude de passage à pied et tous véhicules   

Fonds dominant : le droit de superficie objet du présent contrat   

Fonds servant : la parcelle 15492 de Lausanne   

Plan : selon tracé en bleu sur le plan de servitude dressé le [●], par l’ingénieur 

géomètre breveté Sébastien Monnier, à Lausanne, signés par les parties et 

produits à l’appui de la présente.   

Exercice : l’usage de cette zone est utilisé pour l’exploitation et l’entretien des 

éoliennes. Tout dégât causé sur l’emprise de la servitude par l’exploitation de 

l’éolienne fera l’objet d’une remise en état immédiat de la part du propriétaire 

du fonds dominant.   

La superficiante et la superficiaire s’engagent à constituer toutes autres servitudes 

nécessaires ou utiles à l’exploitation de son installation et aux rapports de bon voisinage.   

La superficiaire devra requérir l’accord de la superficiante en cas de constitution de 

droits de superficie à titre secondaire.   

Article 18 – Autorisation à bien-plaire    

Néant.    

Article 19 – Publicité    

Néant.    

Article 20 – Contributions diverses    

Tous impôts, taxes et contributions de droit public périodiques dus en raison de droits 

réels sur la Machine seront à la charge exclusive de la superficiaire.   

Article 21 – Clause d’arbitrage et for    

Tous les litiges pouvant résulter de l’application ou de l’interprétation du présent acte 

seront soumis à un Tribunal arbitral composé de trois membres et constitué à la requête de la partie la 

plus diligente.   

La superficiante et la superficiaire désigneront chacune un arbitre. Ces deux arbitres 
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choisiront à leur tour un troisième arbitre à l’unanimité. A défaut d’entente, ce dernier sera désigné par 

le Président du tribunal d’arrondissement de Lausanne. Les articles 353 et suivants du Code de 

procédure civile s’appliquent pour le surplus. Le for est à Lausanne.   

Chaque partie supportera à part égale les frais de procédure.   

Article 22 – Annotation de clauses spéciales     

Les clauses mentionnées aux articles 2, 4, 5, 10, 13, 14, 15, 16 et 21 feront l’objet 

d’une annotation au Registre foncier.   

Article 23 – Modification éventuelle de la loi    

Pour le cas où les prescriptions légales relatives au droit de superficie seraient 

modifiées ou complétées, les soussignés prévoient d’emblée :   

a) que les dispositions de droit impératif, même contraires aux clauses convenues, seront 

applicables à leurs rapports dès leur entrée en vigueur ;   

b) que les dispositions de droit dispositif ne pourront être applicables qu’avec l’accord 

des deux  parties.   

Les conventions passées mentionnées au chiffre I/6 seront le cas échéant, modifiées  

en conséquence.     

Article 24 – Autres dispositions    

Pour les cas non prévus dans le présent acte, les dispositions figurant dans le Code civil 

suisse font règle.    

Article 25 – Frais et droits de mutation    

Les frais du présent acte, des opérations préliminaires et accessoires, de plans, des plans 

du géomètre, des émoluments du Registre foncier, les droits de mutation cantonaux et communaux, 

ainsi que tous les frais en relation du présent droit de superficie, et de son éventuel prolongation, 

renouvellement ou radiation et avec la constitution ou la modification des servitudes nécessitées par la 

superficiaire pour la construction projetée sont à la charge de la superficiaire, sans préjudice de la 

solidarité entre les parties prévues par les lois en la matière.   

En vue de garantir le paiement des droits de mutation cantonal et communal, la 

superficiaire a versé sur le compte du notaire soussigné, pour être consignée sous la responsabilité de 

ce dernier, une provision de [●] francs (CHF [●]).   

Réquisitions pour le Registre foncier :    

1. Constitution d’un droit de superficie de trente (30) ans en faveur de SI-REN, société 

anonyme dont le siège est à Lausanne avec immatriculation comme droit distinct et 

permanent ;   

2. Hypothèque légale (garantie pour la rente), article sept cent septante-neuf (779), 

lettre i) du Code civil suisse.    

3. Servitudes foncières : 

• Servitude de droit de survol (nouvelle servitude) 

• Servitude de passage à pied (nouvelle servitude) 

4. Annotations : 

• Durée 

• Redevance 

• Constructions autorisées 

• Conditions de retour 

• Obligations supplémentaires de la superficiaire ; 

• Responsabilité étendue de la superficiaire ; 

• Transmissibilité restreinte du droit ; 

• Clause d’arbitrage conventionnelle ; 

• Suppression du droit de préemption de la superficiaire. 

DONT ACTE,    

Lu par le notaire aux comparants ès qualité qui l'approuvent et le signent avec lui, 

séance tenante, à    

LAUSANNE, le [●] [en toutes lettres].    
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Rapport de la commission Nº 29 
 
chargée de l’examen du: Préavis n° 2023/22 – parc EolJorat Sud : constitution d’un droit 
distinct et permanent de superficie conditionnel pour la réalisation de l’éolienne Chalet 
Boverat. Octroi d’un cautionnement solidaire en garantie des emprunts contractés par la 
société SI-REN S.A. 
 

 
Présidence :  M. Johann DUPUIS (Ensemble à Gauche)  

Membres présents :  Derya ÇELIK (Socialiste) ; Sébastien KESSLER 
(Socialiste) ; Gaelle MIELI (Socialiste) ; Roland 
PHILIPPOZ (Socialiste) ; Olivier MARMY (rempl. Pauline 
Blanc, Libéral-Radical) ; Matthieu DELACRETAZ (Libéral-
Radical) ; Nicolas HURNI (rempl. Xavier Cid, Libéral-
Radical) ; Anne BERGUERAND (Les Verts) ; Alexandra 
GERBER (Les Verts) ; Marie-Thérèse SANGRA (Les 
Verts) ; Virginie CAVALLI (Vert’libéraux) ; Valentin 
CHRISTE (rempl. Nicola Di Giulio, UDC) 

Membres excusés :  - 

Secrétaire :  Kelly HARRISON 

Municipal concerné :  M. Xavier COMPANY, directeur Services industriels  

Accompagné par : M. Nicolas WAELTI, Secrétaire général SIL   
 
Annexe: Eoljorat Secteur sud, protection contre le bruit 
  
 

 
Lieu : Salle de direction des SIL, Genève 34 
 
Date : 11 juillet 2023 
 
Début et fin de la séance : 17 h 00 – 18 h 00 
 

Le Municipal présente le préavis en rappelant que le débat politique sur cet objet a déjà eu 
lieu en grande partie dans le cadre du rapport-préavis 2015/06: “Plan partiel d'affectation 
Parc éolien « EolJorat » secteur sud”.  L’objectif du préavis n° 2023/22 est double. Il s’agit, 
d’une part, de constituer le dernier DDP nécessaire pour l’établissement du parc éolien. Il 
était prévu de le faire à l’origine sur une parcelle privée, mais celle-ci a entre-temps été 
rachetée par la Ville. Toutes les éoliennes seront donc construites sur des terrains en mains 
de la Ville. D’autre part, il s’agit d’octroyer un cautionnement à SI-REN S.A. Jusqu’à présent, 
SI-REN était relativement peu endettée, mais les emprunts prévus pour le parc éolien sont 
bien plus importants que pour le solaire, raison pour laquelle la Municipalité demande un 
cautionnement de 90'000'000.-. Ce montant devrait couvrir tant les emprunts pour le parc 
éolien que pour le photovoltaïque. Ce cautionnement permettrait de réduire les taux d’intérêt 
bancaire accordés à SI-REN. De tels cautionnements apportent en général entre 0,5 et 1%, 
voire 1,5%, de marges bénéficiaires.  
 
Le préavis propose également un compte-rendu de l’état actuel du projet EolJorat. Le 

deuxième rapport d’impact sur l’environnement a été déposé auprès du Canton fin 2022 pour 

examen préalable. Celui-ci a rendu ses commentaires en juin, avec quelques demandes 

d’adaptation et des éléments qui feront l’objet d’une discussion durant l’été. Les SIL espèrent 

pouvoir mettre le parc éolien à l’enquête en automne. Le projet pourra bénéficier de 

l’évolution législative « Windexpress », qui ne prévoit aucune modification de droit matériel ; 
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toutes les possibilités d’opposition existent, mais les degrés de contestation judiciaire ont 

changé : il n’y a plus qu’une contestation au niveau cantonal et plus de seconde contestation 

au niveau fédéral pour la phase de permis de construire, une fois que le plan d’affectation 

est entré en force, ce qui est le cas pour EolJorat Sud. Par ailleurs, les SIL avancent dans la 

détermination du choix de l’éolienne ; les discussions sont en cours avec les fournisseurs 

pour déterminer laquelle serait la plus adéquate et pourra être installée en 2026-2027. En 

parallèle, les SIL renforcent le réseau électrique dans la zone du Jorat pour pouvoir rapatrier 

cette énergie. 

Discussion générale. 

Une question est posée sur la procédure désormais impliquée par le “Windexpress”. Le 

Municipal répond que la nouvelle procédure prévoit que ce soit le Canton qui délivre les 

autorisations de construire. Si le projet démarre avant l’entrée en vigueur de Windexpress, 

au plus tôt le 1er janvier 2024, la procédure commencera auprès de l’autorité communale et 

sera ensuite transférée au Canton. Le fait que le permis de construire soit délivré par le 

Canton ou la commune ne change probablement pas grand-chose. Les voies de recours 

seront ensuite celles de Windexpress, pour autant que l’entrée en vigueur se fasse au 1er 

janvier 2024. D’ici là, la commune traitera les éventuelles oppositions. 

Discussion point par point du préavis 

1. Résumé 

Une personne demande pourquoi, selon le préavis, les huit éoliennes ne produisent 

désormais plus que 60 GWh, alors qu’au début on prévoyait 80 GWh. Le Municipal répond 

que plusieurs d’adaptations ont été apportées au projet, notamment pour permettre la 

migration des oiseaux. Il s’agit d’arrêter les éoliennes pendant certaines périodes de l’année. 

Le chiffre de 60 GWh n’est qu’une estimation actuelle, car le modèle exact des huit 

éoliennes n’a pas encore été choisi. Celles-ci seront choisies en fonction des possibilités de 

production sur les différents sites, des prix et du contexte local. Ce n’est qu’après plusieurs 

années de fonctionnement du parc que des chiffres précis seront disponibles. 

2. Parc EolJorat Sud 

Une personne demande si la mise à l’enquête, initialement prévue avant l’été 2023, a été 

faite. Le Municipal répond par la négative. Une consultation préalable du Canton a été initiée 

en décembre 2022. Le retour du Canton n’est arrivé que fin juin. La demande de permis de 

construire devrait être faite entre septembre et octobre. Il faudra ensuite encore compter un 

délai pour que la mise à l’enquête puisse commencer. 

3. L’éolienne Chalet Boverat 

Une personne demande pourquoi SI-REN n’est pas propriétaire du terrain. Le Municipal 

répond que SI-REN n’est propriétaire d’aucun terrain. Le but de la Ville est de maintenir sa 

maîtrise du foncier. C’est un modèle qui a été choisi d’entente entre les acteurs. SI-REN n’a 

pas demandé à être propriétaire. 

Une autre personne demande quel est l’objectif de l’enfouissement de la ligne électrique qui 

alimente la ferme de Chalet Boverat. Est-ce une mesure de paysage ? Le Municipal 

confirme. l’objectif est de réduire les lignes aériennes dans les bois du Jorat en profitant des 

fouilles qui seront réalisées pour le raccordement du parc. Deux autres lignes seront 

également enfouies. Il ne s’agit pas de mesures de compensation au sens de la Loi fédérale 

sur la protection de l’environnement, mais de mesures volontaires  la part de SI-REN pour 
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faciliter la cohabitation avec les utilisateurs de la ferme de Chalet Boverat. L’ensemble des 

mesures environnementales et de compensation sont listées dans le préavis 2015/06. Le 

Municipal rappel aussi qu’Eoljorat est l’un des rares arcs éoliens qui n’a pas fait l’objet de 

recours de la part d’associations environnementales. L’association Eoleresponsable, dont 

des membres individuels ont fait recours, a exprimé des craintes au niveau du paysage, 

mais n’est pas une association environnementale dotée du droit de recours. Monsieur Waelti 

précise que les diverses mesures environnementales pèsent environ quatre millions de 

francs. 

Une personne demande quelle est la distance entre le Chalet Boverat et l’éolienne Chalet 

Boverat, quel type de nuisances est prévu et comment ces nuisances sont quantifiées. En 

d’autres termes, comment justifie-t-on la dépense de 50'000 francs en isolation phonique 

supplémentaire ? Le Municipal répond que cette distance est de moins de 400m. M. Waelti 

précise que le bruit induit par l’éolienne respecte les valeurs fixées par l’ordonnance sur la 

protection contre le bruit. Il rappelle que ces valeurs sont plus élevées pour la zone agricole, 

comme c’est le cas au Chalet Boverat, qu’en zone d’habitation (cf. annexe). La question du 

bruit sera à nouveau traitée dans le rapport d’impact sur l’environnement de deuxième étape, 

nécessaire pour le permis de construire et partie intégrale de l’enquête publique. 

Une personne demande s’il restera des lignes électriques à ciel ouvert dans le périmètre du 

parc périurbain du Jorat. La carte ci-dessous a été fournie en réponse, après la séance. 

 

 En vert : les lignes aériennes faisant partie des mesures de compensation de SI-REN 

 En orange : les lignes que les SIL vont enterrer à leurs frais, par opportunité avec le 

projet éolien ou d’autres travaux 
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 En traitillé rouge : une ligne à supprimer 

 En rouge : les lignes aériennes qu’il n’est pas prévu d’enfouir à ce jour] 

 

4. Droit distinct et permanent de superficie conditionnel 

Une question est posée sur la méthode de calcul de la redevance de 0.268 ct/kWh. L’équipe 

municipale répond que ce chiffre est le résultat de négociations historiques menées sur les 

autres éoliennes. A l’époque, la redevance était liée à la puissance des éoliennes et fixe. Il a 

ensuite été proposé de transformer cette redevance en une redevance qui dépendait de la 

production, ce qui permettait à la Ville de toucher un peu plus pendant les années où le parc 

produisait beaucoup et de soulager la société d’une partie de la redevance pendant les 

années où il produisait un peu moins. Le chiffre de 0.00268 CHF permet d’arriver à un 

résultat à un rendement analogue avec la capacité de production attendue. 

Une personne demande pourquoi la durée du droit de superficie est fixée à 30 ans, ce qui 

paraît peu. Les représentants de la Municipalité répondent que cela est lié à la durée de vie 

des éoliennes qui est de 30 ans. 

Une personne demande pourquoi il est mentionné dans le DDP que la rente ne sera pas 

indexée à l’indice des prix à la consommation? Le Municipal explique ans le cadre du 

Système de rétribution d’injection (SRI) où le prix est déterminé indépendamment des 

marchés. Le contrat avec Pronovo, qui gère ce système sur mandat de la Confédération, 

permet de disposer d’un prix déterminé d’avance pour les 20 ans à venir. 

5. Cautionnement de la société SI-REN S.A. 

Une personne demande des détails sur le montant du cautionnement de 90’000’000 CHF. Le 

Municipal explique que les coûts exacts du projet sont toujours en train d’être déterminés. A 

priori, les montants mentionnés dans le préavis sont exacts, mais on ne connaît pas encore 

exactement les dépenses qui viendront avec les emprunts liés au solaire. Ces emprunts 

gagneront à être cautionnés. Il est très probable que les 90 millions ne soient pas utilisés. Il 

s’agit seulement de s’assurer que les montants nécessaires aux emprunts soient suffisants 

pour le parc et pour le solaire pour les 15 prochaines années. À l’heure actuelle, SI-REN a 

plusieurs millions d’emprunts qui ne sont pas cautionnés. Le but est donc de pouvoir les 

cautionner rétroactivement et de pouvoir renégocier les contrats hypothécaires. Le reste est 

considéré comme une marge sur les deux projets. SI-REN ne rémunère le cautionnement 

que quand elle l’utilise réellement.  

Une personne observe que le droit cantonal prévoit un plafond de cautionnement. Selon 

cette limite, le montant total des cautionnements que la Ville peut autoriser se monte à la 

moitié de son plafond d’endettement. Serait-il possible d’avoir un état des lieux actuel du 

plafond de cautionnement de la Ville ? La réponse a été fournie par écrit après la séance: le 

plafond de cautionnement correspond à la moitié du plafond d’endettement lorsque le 

plafond d’endettement est fixé au brut. La Ville de Lausanne fixe son plafond d’endettement 

au net. Dans ce cas de figure, conformément aux recommandations cantonales et tel que 

présenté par l’intermédiaire préavis 2021/48 relatif à la fixation du plafond d’endettement 

pour la législature 2021-2026 de la Ville et validé par le Conseil communal (voir annexe), les 

cautionnements sont valorisés dans l’endettement net en fonction de leur degré de risque 

(voir préavis 2021/48 en annexe). Pour rappel, le plafond d’endettement de la Ville pour la 

législature 2021-2026 a été fixé à CHF 2.4 milliards par le Conseil Communal. À fin 2022, le 

niveau d’endettement net de la Ville s’élève à CHF 2 milliards. En application des 
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recommandations cantonales, il intègre des risques sur cautionnements évalués à environ 

CHF 20 millions sur CHF 678.8  millions de cautionnements actifs. 

 

 

6.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

 

Une personne observe que la production moyenne des éoliennes du parc est d’environ 

7GWh/an, alors que le calcul du budget se base sur une production de 9.3GWh/an 

s’agissant de l’éolienne du Chalet Boverat. Le Municipal confirme que l’éolienne du Chalet 

Boverat devrait être particulièrement productive. 

Une personne demande également si es aides de la Confédération sont prises en compte. 

Le Municipal répond que ces aides viendront chez SI-REN, par le biais du système de 

rétribution de l’injection et non à la Ville. A priori, il n’y a pas d’aide de la Confédération pour 

la Ville. 

Une nouvelle conclusion est soumise au vote de la commission:  

“Conclusion n° 3 : d’affecter 30% de la redevance du droit distinct et permanent de 

superficie mentionnée dans la conclusion n° 1 au Parc naturel périurbain du Jorat pour des 

mesures concernant la biodiversité.” 

Le débat s’ouvre sur la nouvelle conclusion. Une personne déclare d’emblée refuser 

l’amendement pour éviter davantage de bureaucratie, les montants en jeu, soit environ 

10'000 francs par an, étant très limités. 

Une personne rappelle que le mécanisme proposé ne pose pas de difficulté institutionnelle, 

la Municipalité ayant établi un mécanisme analogue concernant le gaz dont la marge 

bénéficiaire est désormais attribuée à un fonds pour réduire le CO2.  

Une personne appuyant la nouvelle conclusion déclare que la procédure doit être aussi 

simple que possible sur le plan bureaucratique. Les montants prélevés pourraient être 

transférés simplement aux revenus du Parc naturel du Jorat pour des mesures sur la 

biodiversité. Même si les montants sont faibles, prendre en compte les impacts sur la 

biodiversité est un principe important. Actuellement, ce nouveau préavis ne propose pas de 

réelles mesures de compensation. 

Une personne ajoute que le même mécanisme pourrait être appliqué aux autres éoliennes, 

ce qui permettrait à terme d’aboutir à des montants plus conséquents. 

Une personne se demande si ce prélèvement de 30% ne devrait pas plutôt être attribué au 

Chalet Boverat, compte tenu du fait que la capacité d’utilisation de la parcelle sera sans 

doute diminuée pour l’agriculteur. 

Le Municipal rappelle que le parc éolien et la parcelle Chalet Boverat sont tous deux gérés 

par la Ville. Quatre millions de francs de mesures de compensation sont déjà prévus pour le 

parc du Jorat, en termes de protection de la biodiversité et de production énergétique, le 

projet est convaincant. Il n’a d’ailleurs pas fait l’objection de contestations d’associations 

environnementales, et des mesures conséquentes ont été pensées pour la totalité des 

éoliennes. L’aspect biodiversité a donc déjà été bien pris en compte. En 2015, le Conseil 

communal a validé tous les autres DDP sans mesures supplémentaires. A priori, la décision 

d’attribuer des fonds ne concernerait donc que l’éolienne Chalet Boverat. Toutefois, le projet 
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paraît déjà très équilibré en faveur de la biodiversité sans nécessiter de montant 

supplémentaire. 

Au vote avec : 5 oui  6 non et 2 abstentions 

La commission refuse l’introduction d’une troisième conclusion au préavis. 

 

 

 

Déterminations de la commission (vote)  

Conclusions 

1. Autoriser la Municipalité à octroyer à SI-REN S.A., aux conditions figurant dans le 

présent préavis et selon le contrat en annexe, un droit distinct et permanent de 

superficie grevant environ 5'834 m2 de la parcelle n° 15'492 de la commune de 

Lausanne pour l’exploitation de l’éolienne Chalet Boverat du parc EolJorat Sud ; 

2. Autoriser la Municipalité à établir avec SI-REN S.A. un contrat de cautionnement 

solidaire en garantie des emprunts contractés par la société jusqu’à hauteur de CHF 

90'000'000.- au maximum, pour une durée de 25 ans, pour la réalisation du parc 

EolJorat Sud et le développement de la puissance installée solaire photovoltaïque. 

Vote :  12 oui 1 non  0 abstention 

La commission accepte le préavis. 

Le président lève la séance à 18h00. 

 

 
 
Lausanne, le 20 août 2023 
 Le rapporteur: Johann Dupuis 
 

 



 

 

Rétablissement de la migration piscicole au barrage de l’aménagement 
hydroélectrique de Lavey 

 

Préavis Nº 2023 / 23  
 Lausanne, le 27 avril 2023 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Le barrage de l’aménagement hydroélectrique de Lavey est un obstacle à la migration des 
poissons sur le Rhône, qui fait le lien entre le lac et de nombreux affluents offrant des 
habitats favorables à la reproduction. La Municipalité propose un projet qui permet de 
rétablir le passage des poissons aussi bien pour la montaison (soit la migration en amont 
pour atteindre les lieux de reproduction) que pour la dévalaison (soit la migration en aval 
pour rejoindre le lac). Cette mesure participera à assurer la pérennité de la population de 
truites lacustres, menacée au plan national. 

Ce projet d’un coût estimé à CHF 14'500'000.- bénéficiera d’une subvention fédérale pouvant 
aller jusqu’au remboursement complet, financée par le supplément de 0.1 ct/kWh sur les 
coûts de transport d’électricité à haute tension perçu au niveau national auprès de tous les 
consommateurs finaux. 

L’étude de variantes avait retenu deux solutions pour rétablir la montaison, soit une passe 
technique, soit une rivière semi-naturelle. Malgré la recommandation des Services industriels 
(SIL) en faveur de la rivière semi-naturelle pour des raisons de plus-values écologique et 
paysagère, le Canton du Valais, conforté en cela par le préavis de l’Office fédéral de 
l’environnement (OFEV), a retenu la passe technique comme répondant le mieux au but visé. 

La revitalisation d’une châtaigneraie redécouverte à proximité du barrage de 
l’aménagement, sur une parcelle lausannoise, sera réalisée comme mesure en faveur du 
paysage et de la biodiversité en compensation spontanée et volontaire à l’abandon de la 
rivière semi-naturelle. 

Le présent préavis participe à la mise en œuvre des objectifs suivants du programme de 
législature :  

— 2. La politique énergétique contre le réchauffement climatique ;   

— 12. Soigner l’environnement & la biodiversité.  

2. Objet du préavis 

La Municipalité sollicite un crédit d'investissement du patrimoine financier de 
CHF 14'500'000.-, y compris les coûts de personnel interne, pour rétablir la migration 
piscicole au droit du barrage de Lavey et d’en évaluer l’efficacité. Les coûts imputables au 
sens de l’ordonnance sur l’énergie (OEne) seront remboursés par l’OFEV. Le projet visera 
à obtenir une couverture intégrale des coûts. Dans ce cas, l’investissement net sera nul 
pour la Ville. Ceci ne pouvant toutefois pas être garanti, les éventuels coûts non imputables 
seront financés par prélèvement sur le fonds de réserve et de renouvellement de 
l’aménagement de Lavey. 

 

 

Services industriels 
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3. Préambule 

3.1 La migration piscicole  

Les espèces comme la truite lacustre effectuent des migrations de reproduction entre lacs 
et rivières. La pérennité de ces espèces dépend donc de leurs possibilités de déplacement 
le long du cours d’eau principal et de ses affluents. Les barrages au fil de l’eau bloquent la 
circulation de ces poissons. Le rétablissement de la migration au droit de ces ouvrages 
constitue dès lors une mesure favorable à la conservation de ces espèces. 

Les espèces cibles principales pour l’assainissement de l’aménagement de Lavey sont les 
salmonidés, en particuliers la truite lacustre et l’ombre commun. 

Le comportement du poisson lié à la migration vers l’amont est connu de longue date. Un 
poisson en montaison s’oriente activement contre le courant, qui doit rester compatible 
avec ses performances natatoires, et remonte le cours d’eau sur le fond du lit. Il est 
naturellement attiré par les zones turbulentes. Ce comportement est exploité pour attirer le 
poisson et le guider jusqu’à l’entrée d’une passe à poissons. De là, il doit pouvoir s’orienter 
le long d’un corridor d’eau aménagé jusqu’au bief amont1.  

Pour la dévalaison, le poisson tend à se laisser entraîner passivement, généralement dans 
la tranche supérieure du courant, la tête vers l’amont. Ce comportement différent de celui 
de la montaison rend souvent les dispositifs de montaison inutilisables pour la dévalaison. Il 
n’y a pas de solution technique éprouvée de dévalaison répondant à toutes les situations.  

3.2 L’aménagement hydroélectrique de Lavey 

L'aménagement actuel de Lavey est exploité depuis 1950. La Ville bénéfice de deux 
concessions cantonales jusqu’à fin 2030, l’une vaudoise pour 42% de la force disponible et 
l’autre valaisanne pour 58%. Elles lui permettent de turbiner les eaux du Rhône en profitant 
du dénivelé de plus de 40 mètres existant entre le barrage et l’usine située 4 kilomètres en 
aval, proche de Lavey-Village. La production s’élève à environ 400 GWh par an, ce qui 
permet de couvrir actuellement près de la moitié des besoins d’approvisionnement des SIL. 

Le barrage se trouve sur les communes de Saint-Maurice et de Collonges, en aval du 
coude du Rhône. L’ouvrage dispose de trois passes de 13 mètres de large chacune. Les 
vantaux mobiles équipant chacune des passes sont réglés pour maintenir une hauteur 
d’eau suffisante au-dessus de la prise d’eau subaquatique située en rive droite, en amont 
proche du barrage. Les vantaux sont positionnés pour évacuer le débit excédentaire par 
des surverses ou des soutirages. 

Prise d’eau 

Le barrage de Lavey et sa prise d’eau tangentielle 

La différence maximale de niveaux entre l’amont et l’aval du barrage est de 8.5 mètres. Les 
orifices dans la vanne centrale et la vanne en rive gauche permettent de garantir le débit de 
dotation minimal actuellement règlementé à 2 m3/s. 

La prise d’eau latérale consiste en deux entrées de 30 mètres de long sur environ 5 mètres 
de haut. Des grilles à barreaux verticaux protègent la galerie d’amenée et les turbines. Une 

                                                
1 Le bief amont est la partie du canal de montaison qui est à l’altitude du niveau d’eau en amont du barrage.  
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fois les eaux turbinées à l’usine de Lavey, elles sont restituées au cours naturel du Rhône 
par le canal de fuite de 600 mètres. 

4. Historique des projets d’assainissement de la migration piscicole 

4.1 Aménagements hydro-électriques du Bois Noir et de Lavey 

L’ancien barrage de l’aménagement du Bois-Noir situé environ un kilomètre en amont du 
barrage actuel possédait une échelle à poissons accolée à une pile de l’ouvrage, devant 
permettre aux poissons de vaincre un dénivelé de deux mètres. En raison des pertes de 
production, notamment hivernales, qui résulteraient du débit requis pour permettre la 
remontée du poisson, il fut décidé lors de la construction de l’aménagement actuel 
qu’aucune échelle à poissons ne serait construite au barrage. Il fut en contrepartie convenu 
d’indemniser les cantons pour manque à pêcher et de fournir chaque année des truitelles 
fario pour le repeuplement du bassin versant amont. 

4.2 Etudes d’un ouvrage comme compensation de réalisation d’ouvrages amont 

Le projet Mauvoisin II planifié dès 1993 devait permettre d’accroitre la puissance de cet 
aménagement. La passe à poisson pour le barrage de l’aménagement de Lavey a été 
envisagée comme une mesure compensatoire à ce projet et une courte étude de faisabilité 
pour une passe technique a été réalisée. Le projet Mauvoisin II a finalement été abandonné 
en 1995. 

Dans le cadre d’une compensation au projet Cleuson-Dixence (réalisé entre 1993 et 1998), 
une étude d’avant-projet sommaire d’une passe technique au barrage de Lavey avait à 
nouveau été menée. Cette compensation n’a finalement pas été retenue. 

4.3 Etudes des ouvrages de migration dans le cadre du projet Lavey+ 

Le projet Lavey+ étudié par les SIL entre 2008 et 2013 doit permettre d’accroitre d’environ 
75 GWh par an la production de l’aménagement. Ce projet, tel qu’il avait été planifié, 
comprenait la création d’ouvrages piscicoles permettant la montaison et la dévalaison au 
barrage comme mesures participant à l’acceptation du projet global. Les ouvrages piscicoles 
étaient conçus en tenant compte des installations existantes, de la réalisation d’une nouvelle 
prise d’eau et des corrections prévues pour permettre le transit de la crue extrême au barrage 
et améliorer le transit sédimentaire. 

Par une lettre du 3 mai 2018, la Municipalité a informé votre Conseil du report du projet 
Lavey+. Ce courrier précisait déjà que les mesures d’assainissement piscicole requises au 
titre de la loi sur la pêche, seraient réalisées préalablement, pour elles-mêmes, après revue 
de conception, afin de répondre aux critères de l’OFEV et de pouvoir bénéficier d’un 
subventionnement, disponible jusqu’en 2030.  

5. Procédure et principes d’indemnisation du nouveau projet 

Au titre des articles 9 et 10 de la loi fédérale sur la pêche (LFSP)2, les autorités compétentes 
ordonnent les mesures propres à protéger l’habitat de la faune aquatique, notamment en 
assurant la migration piscicole. Depuis l’entrée en vigueur de loi fédérale sur la protection 
des eaux (LEaux) révisée le 1er janvier 20113, les Cantons sont chargés de planifier les 
mesures afin d’atténuer les impacts écologiques imputables à la force hydraulique, dont les 
entraves à la libre migration du poisson.  

                                                
2 LFSP, art. 9, al.1b « Mesures à prendre pour de nouvelles installations : Les autorités compétentes pour 

accorder les autorisations relevant du droit de la pêche doivent, compte tenu des conditions naturelles et, le 
cas échéant, d'autres intérêts, imposer toutes les mesures propres à assurer la libre migration du poisson » ; 
art. 10 « Mesures à prendre pour les installations existantes: En ce qui concerne les installations existantes, 
les cantons imposent des mesures au sens de l'art. 9, al. 1 ; ces mesures doivent toutefois être 
économiquement supportables ». 

3 Fin 2009, le Parlement fédéral a proposé une modification de la LEaux comme contre-projet indirect à 
l’initiative populaire du 3 juillet 2006 « Eaux vivantes (Initiative pour la renaturation) ». La révision a introduit 
des dispositions dans les domaines de la protection des eaux : revitalisation, réduction des effets négatifs des 
éclusées, réactivation des régimes de charriage des cours d’eau. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19910137/index.html#a9
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19910137/index.html#a9
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19910137/index.html#a10
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Sur la base d’une décision cantonale d’assainir, le propriétaire de l’aménagement doit 
réaliser une étude de variantes avec proposition de mesures. Le Canton examine ensuite la 
proposition et décide de la meilleure variante, au besoin avec l’OFEV. Pour des mesures 
constructives, la demande de remboursement peut être soumise à l’autorité cantonale 
uniquement après que l’autorisation de construire soit entrée en force. La réalisation de la 
mesure peut commencer une fois que l’autorité s’est prononcée. Les mesures prises 
doivent être réalisées jusqu’au 31 décembre 2030. 

Selon l’article 344 de la loi sur l’énergie (LEne), les coûts des mesures prises en vertu de 
l’article 10 LFSP doivent être remboursés au détenteur. L’indemnisation porte aussi bien 
sur les mesures constructives (les coûts imputables des études et ouvrages), les mesures 
d’exploitation (les pertes de gains qui résultent d’une mesure d’assainissement peuvent être 
indemnisées pendant 40 ans) et l’étude de suivi (vérification des effets). 

La décision du Canton du Valais imposant à la Ville l'obligation d'assainir la migration 
piscicole au droit du barrage de Lavey a été rendue le 29 novembre 2018. Comme le 
barrage est situé entièrement en Valais, le Service valaisan de l’énergie et des forces 
hydrauliques coordonne les procédures. Les services compétents vaudois sont consultés. 

6. Etude de variantes 

L’étude de variantes a été réalisée par des bureaux spécialisés qui ont évalué les 
contraintes locales, défini des critères d’évaluation et analysé les diverses variantes 
réalistes possibles dans ce contexte. 

6.1 Mesure pour la montaison (rive gauche) 

Quatre variantes de montaison ont été examinées par les bureaux d’études : 

— une vis hydraulique : solution inadaptée à la taille des truites lacustres ;  

— un ascenseur à poissons : solution ne permettant pas d’atteindre les objectifs ; 

— une passe à poissons technique à fentes verticales, en béton : la solution répond aux 
objectifs ; 

— une rivière semi-naturelle de contournement combinée avec deux sections techniques : 
la solution répond aux objectifs. 

Les variantes passe technique et rivière semi-naturelle ont obtenu une note équivalente sur 
la fonctionnalité piscicole et une note globale similaire.  

Par rapport à la passe technique, la variante rivière semi-naturelle présente une meilleure 
plus-value environnementale intégration paysagère, mais son emprise au sol est bien plus 
étendue (env. 9'000 m2 contre 1'000 m2 pour la passe technique). Son coût de réalisation 
est légèrement plus élevé. Les coûts d’entretien estimés, non indemnisables selon les 
directives OFEV, sont plus importants, notamment du fait d’opérations mécanisées de 
décolmatage du fonds du lit de l’ouvrage pour éviter son ensablement (le Rhône présente 
un taux de sédiments charriés très élevés). Le rapport concluait que la variante passe 
technique pouvait être privilégiée pour sa faisabilité technique et son entretien jugé plus 
maîtrisable et la variante rivière semi-naturelle était conseillée pour sa plus-value 
écologique, malgré les incertitudes liées à son entretien. 

Attachée à la protection de la biodiversité, la direction des SIL a favorisé la solution de 
rivière semi-naturelle et transmis sa recommandation à l’autorité valaisanne, qui ne l’a pas 
retenue.  

En effet, sur la base de l’étude transmise, le Service valaisan de la chasse, pêche et faune 
a conclu que « […] compte tenu de la qualité des eaux du Rhône riche en fines5 sur une 
grande partie de l’année, c’est clairement l’ouvrage en béton, passe technique à fente 

                                                
4 LEne, art. 34, « Indemnisation au sens des législations sur la protection des eaux et sur la pêche : Le coût total 

des mesures prises en vertu de l’art. 83a de la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux ou de 
l’art. 10 de la loi fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche doit être remboursé au détenteur d’une installation hy-
droélectrique (centrale hydroélectrique au sens de la législation sur la protection des eaux)». 

5 Notes des SIL : sédiments, particules fines. 
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verticale, qui est la meilleure solution en raison notamment de la facilité de construction, 
mais surtout de l’entretien plus aisé qui garantira à long terme une meilleure fonctionnalité 
de l’ouvrage et des coûts d’entretien supportables ». Le service ajoutait que « les gains 
écologiques à attendre d’une solution mixte ou d’une rivière de contournement pour les 
autres espèces de la faune, des insectes et des plantes restent très faibles, voire 
inexistants. Ce type d’ouvrage intéressant pour des eaux claires ne présente réellement 
pas d’amélioration des milieux annexes pour des eaux fortement chargées en limons ».  

L’OFEV a pour sa part confirmé que c’est « le choix d’une passe à poissons technique à 
fentes verticales qui […] s’avère être la meilleure variante ». L’office estime que le risque de 
dysfonctionnement est plus grand pour la variante semi-naturelle et que, bien qu’elle ait le 
potentiel d’offrir une plus-value écologique pour d’autres espèces, l’objectif premier de cet 
assainissement demeure le rétablissement de la migration piscicole.  

Au vu de cet alignement des offices spécialisés et du délai à 2030 pour réaliser les projets 
et obtenir les subventions, les SIL ont renoncé à recourir contre cette décision. Une mesure 
volontaire en faveur de la biodiversité et du paysage sera entreprise en compensation de 
cette décision. Une châtaigneraie a été redécouverte sur une parcelle appartenant à la 
Ville, en rive droite, un peu en amont de la prise d’eau du barrage, et sera revitalisée. Les 
châtaigniers sont en danger du fait de la forte concurrence des autres essences. Pour 
prospérer, une châtaigneraie demande des interventions d’éclaircie avec plantations 
complémentaires si nécessaire et la taille des parties atteintes par le chancre du 
châtaignier. Les châtaigneraies sont des habitats de grande valeur écologique. Ce projet 
peut bénéficier de subvention, notamment par le biais de l’adhésion, effectuée, au 
Groupement chablaisien des propriétaires de châtaigneraies. Cette mesure sera financée 
par le budget ordinaire des SIL pour le surplus. 

6.2 Mesure pour la dévalaison 

La détermination de solutions pour la dévalaison est plus complexe. Les dispositifs 
envisageables sont situés plus en aval de la prise d’eau mais le comportement des 
poissons à son passage puis à l’approche du barrage n’est pas connu. 

L’entrainement des poissons dans la galerie de turbinage doit être évité : le niveau de 
mortalité estimé pour les individus de certaines classes de taille n’est pas acceptable et la 
réduction de l’espacement entre les barreaux de la prise d’eau n’est pas envisageable 
parce qu’elle provoquerait des pertes de production trop importantes. 

Toutefois, les vannes du barrage maintiennent une certaine hauteur d’eau au-dessus de 
l’entrée noyée de la prise d’eau, et la truite lacustre et l’ombre commun, les espèces cibles 
prioritaires, nagent principalement dans le haut de la colonne d’eau. Cette configuration 
devrait ainsi permettre aux poissons de transiter au-delà de la prise d’eau.  

Dès lors, avec cette hypothèse et sous réserve que les poissons empruntent bien les 
dispositifs prévus, deux variantes sont envisagées, soit :  

— par surverses par-dessus les vantaux supérieurs, à adapter en conséquence ; 
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— par la création d’un canal de dévalaison en rive droite, après la prise d’eau.  

 
Le taux de mortalité de la variante par surverses sera vérifié afin qu’il soit conforme aux 
attentes. Si cela se confirme, cette variante sera privilégiée car elle permet aux poissons de 
rester dans le courant du cours d’eau et sa réalisation ne demande pas de délai de mise en 
œuvre. En outre, ses coûts sont moins élevés. Une étude, probablement par sonar, est 
encore nécessaire pour confirmer le comportement des espèces cibles au passage de la 
prise d’eau et vérifier le taux de réussite du passage par surverse. Elle sera réalisée à 
brève échéance. 

7. Etapes suivantes 

En raison des évaluations encore requises pour déterminer les solutions de dévalaison, les 
études et la réalisation des ouvrages de montaison et de dévalaison vont se dérouler de 
manière indépendante. 

7.1 Montaison 

La prochaine étape consiste à réaliser les études de détails puis d’obtenir les autorisations 
requises pour construire la passe technique. Il s’agira de préciser le cheminement exact de 
la passe à poissons et d’analyser les variantes de réalisation. Une fois le permis de 
construire en force, la demande d’indemnisation pourra être transmise à l’OFEV. Les 
travaux commenceront une fois l’allocation de l’indemnité confirmée.  

Le personnel de l’aménagement participera à la mise en service de l’ouvrage et sera formé 
à son entretien. Le programme de vérification des effets de la passe de montaison sera 
décrit dans la demande d’indemnisation pour approbation par les autorités. L’étape de 
vérification commencera dès la mise en service. Le personnel formé sera sollicité pour le 
comptage des poissons6 traversant la passe. 

Le planning prévisionnel actuel vise une mise en service en 2026. Le respect du calendrier 
dépendra notamment des éventuelles oppositions lors de la demande d’autorisation de 
construire et des délais de traitement pour la délivrance des autorisations et pour la 
décision d’indemnisation. 

7.2 Dévalaison  

Pour la solution de dévalaison, le choix se fera sur la base des résultats de l’étude du 
comportement des poissons encore à réaliser, par sonar ou par télémétrie. L’étude de 
variantes pour les solutions de dévalaison sera finalisée sur la base des résultats obtenus. 
La meilleure variante retenue par les autorités, sera étudiée plus en détails et la demande 
d’indemnisation sera déposée auprès de l’OFEV après approbation du projet par le Canton. 

                                                
6 La turbidité de l’eau du Rhône ne permettra pas le comptage et le classement des espèces et des longueurs 

par système vidéo. Le processus devra probablement être manuel. 

Entraînement dans 
la galerie à éviter 

Passage par le canal 
de dévalaison Passage  

par surverses 
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Le calendrier prévisionnel dépend des délais et durées pour exécuter les essais de 
faisabilité puis de la première campagne de mesure ainsi que des résultats obtenus. Les 
délais de réalisation dépendront de la variante finalement retenue. 

7.3 Vérifications des effets des mesures réalisées 

La vérification des effets se déroulera sur une durée qui sera fixée avec les autorités, 
probablement trois à quatre ans. 

8. Pertes d’exploitation 

Avec l’aménagement actuel, les débits nécessaires à la migration ont été évalués à1.5 m3/s 
pour la montaison et à 4.5 m3/s pour la dévalaison, ce qui représente un débit 
supplémentaire de 4 m3/s par rapport à la dotation actuelle. Les pertes auront lieu 
principalement entre les mois de septembre et avril lorsque le débit du Rhône est 
généralement inférieur à la capacité de turbinage de l’aménagement, mais où les besoins 
en électricité sont les plus importants. 

Les indemnités pour pertes de gain en raison de la mise en place d’une mesure 
d’assainissement se déterminent par comparaisons horaires du fonctionnement avec et 
sans la mesure. La différence horaire est multipliée par le prix spot (Swissix en EUR/MWh) 
sur le marché de l’électricité à l’heure de l’occurrence de la perte et du taux de change du 
jour. Sommée sur l’entier de l’exercice, l’indemnité annuelle est demandée rétroactivement 
à partir des données effectives. 

Les estimations des pertes indemnisables sont approximativement les suivantes : 

— abaissement du plan d’eau pour les travaux : s’il est confirmé lors des études de détails, 
que l’abaissement ne nécessite pas d’arrêt d’exploitation, les pertes seront réduites et 
estimées à 1 GWh pour la durée des travaux ; 

— déverses avec abaissement du plan d’eau pour la campagne initiale afin de déterminer 
par télémétrie la viabilité des solutions de dévalaison envisagées : 0,8 GWh ; 
abaissement pour celles de vérification du bon fonctionnement des ouvrages construits: 
0,05 GWh ; 

— débits supplémentaires de 4 m3/s nécessaires à la migration dès la mise en service des 
ouvrages jusqu’à fin 2030 : 8 GWh par an en moyenne (sauf optimisation possible à 
évaluer en cours d’exploitation), soit une perte de production correspondant à environ 
2% de la production annuelle. Le prolongement de cette indemnité au-delà de 2030 
dépendra des conditions des nouvelles concessions et n’est pas assurée. 

En outre, l’abaissement du plan d’eau pour la maintenance des équipements et le débit pour 
la vidange de la passe technique ne seront pas indemnisés et sont estimés à environ 
0,06 GWh par an. 

Les pertes estimées donnent des ordres de grandeur. Dans les faits, elles seront sujettes à 
de fortes variations annuelles en fonction de la durée des interventions de maintenance, 
des débits du Rhône et de la disponibilité des moyens de production aux moments des 
interventions. 

9. Impact sur le développement durable 

Le rétablissement de la libre migration piscicole est favorable à la pérennité des espèces 
concernées. Il s’inscrit donc pleinement dans un développement durable des activités de 
production d’énergie. 

La revitalisation de la châtaigneraie redécouverte en amont du barrage contribuera 
également à la sauvegarde de la biodiversité. 

10. Impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap. 
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11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Le total de l’investissement est estimée à CHF 14'500’000.-, dont CHF 1’310'000.- de coûts 
de main-d’œuvre interne. Le compte d’attente 2018/CA1 de CHF 349'000.- (CHF 159’398.- 
dépensés et engagés à ce jour) ouvert pour préparer le projet est inclus dans ce total. Il 
sera balancé par imputation sur le crédit sollicité. 

Le crédit d’investissement se répartit de la manière suivante : 

 
Le choix de la variante de dévalaison n’étant pas encore arrêté, c’est la variante la plus 
coûteuse qui a été retenue pour ce chiffrage, soit celle du canal de dévalaison. 

Les éventuels coûts non imputables au sens de l’ordonnance sur l’énergie (OEne) seront 
financés par prélèvements sur le Fonds de réserve et de renouvellement de Lavey. Au 
31 décembre 2022, ce fonds présentait un solde de CHF 28'681'385,20.  

11.1.1 Echelonnement des dépenses 

L’échelonnement prévisionnel des dépenses et recettes du crédit d’investissement 
demandé est le suivant :   

 
En tenant compte de l’indemnisation fédérale des coûts imputables et des prélèvements sur 
le Fonds de réserve et de renouvellement de Lavey, l’investissement net est nul pour la 
Ville. Les dépenses d’investissement pour l’aménagement de Lavey figurent au patrimoine 

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 Total

Dépenses d’investissements 1'295 3'930 5'695 2'830 320 305 125 14'500

Indemnités et prélèvements 

sur fonds de réserve
-1'295 -3'930 -5'695 -2'830 -320 -305 -125 -14'500

Total net 0 0 0 0 0 0 0

Dépenses d'investissement (en milliers de Frs)

 Etudes et 

réalisation 

(tiers) 

 

Prestations 

internes 

SiL  Total 

Etape 1: études et construction

Etude de variantes et télémétries initiales 420           180           600           

Gestion globale du projet de construction 80             320           400           

Assainissement montaison 9'320         410           9'730         

Assainissement dévalaison 1'340         60             1'400         

Divers et imprévus 1'230         40             1'270         

Total étape 1 12'390      1'010          13'400      

Etape 2: suivi de l'efficacité et mise au point

Gestion globale du suivi de l'efficacité -            90             90             

Vérifications de l'efficacité des mesures 540           170           710           

Total étape 2 540           260            800           

Total étapes 1 et 2 12'930      1'270          14'200      

Renchérissement en cours de projet (1%) 260           40               300           

Intérêts intercalaires -            -              -            

Total des dépenses avec intérêts et renchérissement 13'190      1'310          14'500      

Prélèvements nets sur le Fonds ReR Lavey -            -              -            

Indemnisation par le fonds OFEV -13'190     -1'310         -14'500     

Total des recettes -13'190     -1'310         -14'500     

Total net -            -              -            
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financier7. Ce projet n’apparaît donc pas au plan des investissements qui ne porte que sur 
les objets du patrimoine administratif. 

11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

11.2.1 Charge d’intérêts et d’amortissement 

Le projet étant intégralement financé par subventions fédérales et par prélèvements sur le 
Fonds de réserve et de renouvellement de Lavey, aucune charge d’intérêt ni 
d’amortissement ne sera comptabilisée.  

11.2.2 Charges d’exploitation 

Une fois les installations en service, leur exploitation et leur maintenance seront assurées 
principalement par le personnel de l’aménagement (estimation : environ 300 heures 
internes par an). Les fournitures et prestations de tiers pour l’entretien des nouvelles 
installations sont estimées à CHF 30'000.- par an en moyenne. 

Après les trois à quatre années de suivi de l’efficacité des mesures pris en charge par 
l’OFEV, soit jusqu’à fin 2030 environ, les vérifications de bon fonctionnement seront 
ensuite, en principe, à charge de l’exploitant. Selon l’appréciation actuelle des spécialistes, 
il faudrait envisager chaque dix ans une campagne de vérification de bon fonctionnement 
de trois ans consécutifs. La période de dix ans pourra s’espacer par la suite. Durant ces 
années de vérification, il faudra : 

— compter les poissons à la montaison entre novembre et fin janvier, ce qui pourra en 
principe être fait par le personnel en place formé à cet effet ; 

— effectuer une vérification par sonar ou par une télémétrique hivernale dont les coûts 
sont de l’ordre de CHF 90'000.-. 

Les prestations internes s’élèveront ainsi en moyenne à environ 340 heures/an. Cette 
charge restera globalement absorbable avec l’effectif actuel. Toutefois, certaines opérations 
de maintenance, voire de vérification devront probablement, selon les besoins en personnel 
pour d’autres travaux, être externalisées. 

11.2.3 Pertes d’exploitation 

Les pertes d’exploitation effectives dépendant de plusieurs facteurs. Etant intégralement 
compensées jusqu’en 2030 au prix spot, elles ne figurent pas dans le tableau récapitulatif 
ci-dessous.  

11.2.4 Recettes  

Les coûts de main-d’œuvre interne nécessaire à la réalisation du projet et au suivi initial de 
l’efficacité des mesures seront facturés au crédit d’investissement sollicité et seront portés 
en recettes sur le compte de fonctionnement de l’année concernée. 

11.2.5 Réduction de charges 

La Ville verse une indemnité pour manque à pêcher de CHF 3'000.- par an à chacun des 
deux Cantons. En outre, elle livre annuellement au Canton du Valais 50'000 truitelles fario 
pour un montant de CHF 13’000.- et lui paie une indemnité de CHF 4'000.- pour compenser 
ses frais de transport, de surveillance et de mise à l’eau. 

Les discussions sur une remise en cause de ces indemnités ou de leur montant ne pourront 
commencer qu’une fois démontrée une efficacité suffisante des mesures prises et de leurs 
effets.  

On peut déjà relever que la situation pour le manque à pêcher sur le tronçon à débit 
résiduel et en amont proche du barrage devrait rester identique à celle qui prévaut en 

                                                
7 A ce sujet, voir le préavis Nº 2020/12 « Réparation des pales et manteaux de roue et révision des alternateurs 

de l’aménagement hydroélectrique de Lavey. Transfert au patrimoine financier ». 
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raison des dangers liés à la présence du barrage. En outre, le rétablissement de la 
migration au barrage ne signifie pas encore qu’elle est suffisante pour repeupler les cours 
d’eau amont. Lorsque ce sera le cas, l’indemnité pour le repeuplement pourra être revue 
avec les autorités. 

Ces réductions de charge étant incertaines, elles ne figurent pas dans le tableau ci-après. 

11.2.6 Tableau récapitulatif 

 

12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2023 / 23 de la Municipalité, du 27 avril 2023 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d'investissement du patrimoine financier de 
CHF 14'500'000.- pour permettre l’assainissement de la migration piscicole au barrage 
de l’aménagement hydro-électrique de Lavey ; 

2. de balancer par imputation sur ce crédit les dépenses effectives faites sur le compte 
d’attente n° 2018/CA1 ouvert pour permettre de réaliser les études préliminaires ; 

3. de prendre acte que ce crédit sera amorti au fur et à mesure des dépenses annuelles 
par prélèvement sur le fonds de réserve et de renouvellement de l’aménagement de 
Lavey et que les indemnités fédérales qui seront obtenues, seront versées sur ce fonds 
au fur et à mesure des encaissements. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic 
David Payot 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

Secrétariat général SIL

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 30 30 30 90

Charges d'intérêts 0

Amortissements 0

Total charges suppl. 0 0 0 30 30 30 90

Diminution de charges 0

Main-d'œuvre interne facturée 

au crédit d'investissement
-355 -290 -185 -260 -90 -75 -1'255

Total net -355 -290 -185 -230 -60 -45 -1'165
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Rapport de la commission Nº 30 chargée de l’examen du : Préavis n° 2023/23 – 

Rétablissement de la migration piscicole au barrage de l’aménagement hydroélectrique de 
Lavey 
 

 
Présidence :   Joëlle RACINE (Socialiste) 

Membres présents :  Anna CROLE-REES (Libéral-Radical), Alice DE BENOÎT 
(Vert’libéraux), Alexandra GERBER (Les Verts), Henri 
KLUNGE (Libéral-Radical), Léonie KOVALIV (Ensemble à 
Gauche), Olivier MARMY (Libéral-Radical), Pedro MARTIN 
(Socialiste), Esperanza PASCUAS ZABALA (Socialiste), 
Marie-Thérèse SANGRA (Les Verts), Tatiana TAILLEFERT 
(Les Verts), Samson YEMANE (Socialiste)   

Membres excusés :  Jean-Luc MASSON (UDC) 

Représentant-e-s de la Municipalité : M. Xavier COMPANY, directeur Services industriels 

Accompagné par :  M. Jérôme RAMPAZZO, adjoint au chef du service Patrimoine 

 M. François MOULIN, chef de projets d’actifs hydrauliques au service 
Patrimoine 

Notes de séances :  Kelly HARRISON 
 

 

Lieu : salle de de direction des Services industriels, rue de Genève 34 

Date de la séance : 21.06.2023, 17h30 – 18h50 

Introduction : 

Monsieur le Municipal informe que le préavis répond au besoin d’assurer la continuité de la biodiversité 
et des poissons entre l’amont et l’aval du barrage de Lavey, par la réalisation d’un ouvrage de montaison 
et de dévalaison piscicole. Il mentionne le caractère urgent de ce projet de rivière, ainsi que des points 
de vue divergents entre la Ville de Lausanne, désirant un projet plus ambitieux pour la biodiversité et 
l’environnement, et le Canton du Valais avec l’Office fédéral de l’environnement (OFEV). Après pesée 
des intérêts, la Ville a opté pour la solution proposée par l’OFEV afin d’éviter de perdre encore du temps 
sur la réalisation de ce projet. Il informe que ce projet arrive dans le contexte du renouvellement de la 
concession à Lavey, supposant d’autres travaux. Le projet présenté dans ce rapport-préavis sera mené 
de manière indépendante et en parallèle à ces travaux. 

M. Rampazzo présente le préavis. Le but du projet est d’assurer le passage des poissons en amont et 
en aval des infrastructures hydroélectriques. Il répond à une nécessité environnementale et à une 
obligation légale, s’inscrivant dans le cadre législatif de la Confédération et des cantons. Le détenteur 
du projet, les SIL, soit la Ville de Lausanne, est le concessionnaire à 100% de l’aménagement. La 
planification stratégique, impliquant Confédération et Cantons, est terminée. La phase actuelle consiste 
à choisir et élaborer le projet d’assainissement, avant de passer à l’étape de la réalisation. Pour choisir 
l’une des quatre variantes de montaison, l’évaluation des coûts-bénéfices a fait l’objet de nombreux 
allers-retours entre les SIL, la Confédération et les Cantons. Finalement, la variante retenue a été 
imposées aux SIL. La montaison devrait être opérationnelle en 2026. Concernant la dévalaison, 
certaines questions doivent encore être clarifiées, notamment le comportement des poissons au 
barrage. Il s’agira de choisir la passe technique adéquate. L’investissement total est de 14'500'000,- 
CHF. L’indemnisation de la Confédération couvrirait la totalité de cette somme. Les SIL ont par ailleurs 
décidé de proposer des mesures compensatoires environnementales à ce projet, non obligatoires, 
consistant à restaurer la châtaigneraie à proximité du site. S’agissant des coûts non imputables, le fonds 
de réserve et de renouvellement de Lavey permettra de les couvrir. Il s’agit donc d’un investissement 
nul pour la Ville. 

Monsieur le Municipal apporte quelques compléments concernant cette mesure compensatoire, 
décidée à la suite de la position décevante de l’OFEV. La revitalisation servira à mettre en valeur la 
châtaigneraie (propriété de la Ville), autre élément de biodiversité du site, en collaboration avec des 
ONG actives dans ce domaine. Elle sera réalisée en 2023-2024.  
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Discussion générale 

Financement : 

Concernant l’investissement nul de 14'500'000.-, Monsieur le Municipal informe que la Ville avance la 
somme et est ensuite entièrement remboursée par l’OFEV. Si ce dernier refuse le subventionnement 
de certaines parties, c’est le fonds de réserve de Lavey qui prend le relais du financement, permettant 
à la Ville de n’investir aucune somme dans le projet. 

La revitalisation de la châtaigneraie est en sus : c’est également le budget de fonctionnement de Lavey 
qui prend le relais. A cet effet, la Ville a rejoint une association offrant des subventions ainsi qu’un 
accompagnement sur le terrain. Les montants nécessaires au projet sont relativement faibles. 
L’agriculteur qui travaille sur le terrain de la châtaigneraie, propriété de la Ville, pourra valoriser le terrain 
et les châtaignes. 

Quant aux remboursements de l’OFEV, seules les mesures directement utiles à l’assainissement de la 
migration piscicole sont considérées. L’OFEV devrait prendre en charge la totalité des coûts liés à la 
passe technique. Par ailleurs, la réalisation de la dévalaison est comprise dans ce montant de 
14'500'000.-. Deux variantes pour la dévalaison sont réalisables : les déverses sur les vannes ou un 
canal de dévalaison sur la rive droite du barrage (version la plus onéreuse). Comme la variante définitive 
n’a pas encore été décidée, c’est le montant le plus élevé qui a été pris en compte dans le budget.   

Une commissaire précise que la passe à poissons et la dévalaison doivent être réalisées avant 2030 
pour obtenir un remboursement total. Les financements fédéraux sont sollicités par toutes les grandes 
installations hydro-électriques de Suisse ; il s’agit donc d’être rapide pour faire en sorte que la Ville ne 
paie pas elle-même ces travaux. Par ailleurs, s’agissant de la montaison, au début du tronçon à débit 
résiduel, il y a la restitution des eaux turbinées au bout du canal de fuite, qui crée souvent une confusion 
chez le poisson : il ne sait pas s’il doit aller tout droit alors que c’est moins attractif ou partir dans une 
autre direction. La commissaire demande si les SIL ont trouvé une solution à ce problème. 

M. Moulin répond que ce problème a été soulevé avec l’OFEV. Pour ce dernier, une éventuelle étude 
et la réalisation de la mesure correspondante devraient intervenir uniquement si, une fois la passe de 
montaison réalisée au barrage, les poissons ne montaient pas en nombre suffisant le tronçon court-
circuité qui arrive jusqu’au barrage. C’est uniquement à l’issue des analyses qui seront faites sur la 
montaison au barrage que l’on saura s’il faut faire une mesure à l’embouchure du canal de fuite. Pour 
l’instant, il n’y a pas eu de décision d’assainissement du Canton pour cet endroit-là. Aussi, rien n’est 
prévu. 

Monsieur le Municipal répète que l’urgence de ce projet réside dans le délai du subventionnement 
fédéral au 2030, date après laquelle le remboursement par la Confédération n’est pas assuré.  

Choix de l’infrastructure retenue : 

Une commissaire ajoute que le barrage de Lavey, construit en 1950, bloque actuellement les cycles 
biologiques des espèces piscicoles du lac Léman, qui doivent remonter le Rhône pour se reproduire. 
Elles retournent ensuite dans le lac Léman. Parmi ces espèces se trouve la truite lacustre, fortement 
menacée, notamment par le barrage de Lavey, dont les effectifs se sont effondrés. Il y a donc urgence 
à la fois financière, mais aussi pour éviter la disparition totale de cette espèce. La truite lacustre doit 
pouvoir effectuer son cycle biologique dans son entièreté. Elle félicite la Ville de Lausanne pour ce projet 
qui répond à une demande des pêcheurs∙euses valaisan∙ne∙s, formulée depuis une dizaine d’années. 
Elle s’inquiète toutefois pour la dévalaison ; il faut que le poisson puisse redescendre après être monté. 
Il faut donc trouver des solutions rapidement.  

A la question posée par une commissaire de savoir si l’option d’une rivière semi-naturelle aurait permis 
la montaison et la dévalaison, Monsieur le Municipal répond qu’elle ne permettait que la montaison, 
mais qu’elle amenait une plus-value environnementale en termes de biodiversité, par exemple pour les 
insectes. Cette solution a été jugée plus à risque en termes d’entretien. Pourtant, selon les chiffres que 
les expert∙e∙s avaient donnés à la Ville, le risque était identique à la passe technique. L’OFEV a souhaité 
que le projet se focalise sur la montaison piscicole, sans autre plus-value. 

S’agissant de la précision donnée par M. Moulin quant à l’absence de décision du Canton, un 
commissaire demande si cette décision concernait seulement l’embouchure ou la totalité du projet. La 
réponse de Monsieur le Municipal est que le Canton a validé le projet, mais attend de voir le résultat 
des mesures pour décider si des mesures complémentaires devront être prises sur le canal de fuite. 
Ces mesures complémentaires ne figurent pas dans le préavis. 
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Quant à savoir si la passe à poissons et les variantes envisagées pour la dévalaison sont déjà utilisées 
ailleurs en Suisse, M. Moulin affirme qu’en ce qui concerne la dévalaison, chaque ouvrage est 
particulier, en fonction du comportement du poisson à l’approche du barrage. Sur le barrage de la 
Maigrauge à Fribourg, se trouve un toboggan de dévalaison, par exemple, permettant au poisson de 
dévaler, se laissant aller avec le courant. La particularité de Lavey, c’est qu’un virage se trouve juste 
avant le barrage, avec pour effet que le poisson aura tendance à dévier sur la rive droite. Le 
comportement du poisson au passage de la prise d’eau, dont l’entrée vers la galerie d’amenée est située 
sous le niveau d’exploitation du barrage, n’est pas encore connu. 

Monsieur le Municipal ajoute que les mandats pour étudier la dévalaison sont en cours. Certains ont 
déjà été donnés, d’autres ont été effectués en partie. La turbidité du Rhône, qui charrie beaucoup de 
sédiments, est relativement élevée, ce qui complique l’étude du comportement des poissons. Des 
premiers tests ont été faits et un mandat a été lancé pour les suivants. L’objectif est d’avancer le plus 
rapidement possible sur la dévalaison, mais les études sur la compréhension du comportement des 
poissons au barrage doivent avoir été complétées avant que la meilleure solution de dévalaison puisse 
être identifiée, avec l’accord de l’OFEV et du Canton.  

Des précisions sur la répartition des montants sont demandées par un commissaire, compte tenu du 
fait que les coûts de l’assainissement de la montaison s’élèvent à 9'000'000.-, ce qui représente 70% 
du budget alloué à ce projet. Ce coût élevé s’explique par des coûts en génie civil très important, du fait 
qu’il est nécessaire de réaliser sur la passe technique un trou bétonné de 3,5 mètres de large, 8,5 
mètres de profond à l’aval et 2 mètres de profond à l’amont. M. Moulin ajoute qu’il est également prévu 
de réaliser une canalisation qui donne une attraction préférentielle pour le poisson, en ajoutant un débit 
pour attirer le poisson vers l’entrée de la passe technique, à l’aval. Des dispositifs pour nettoyer le débit 
d’attrait, comme un dégrilleur, sont aussi prévus ainsi que, en amont, des dispositifs comme des vannes 
pour permettre d’obtenir un débit constant, quel que soit le niveau du barrage. Ces différents aspects 
compliquent la construction et augmentent les coûts. 

Impacts sur le débit d’eau : 

Une commissaire demande si, dans cette conduite (i.e. la canalisation), le débit sera indépendant du 
débit du Rhône et de l’eau qui passe dans le barrage. A cela, M. Moulin répond que l’eau est prélevée 
dans le Rhône à l’amont et coule à un débit de 1,5 m3/seconde au travers de la passe à poissons et de 
sa conduite d’attrait. Cette eau court-circuite le barrage et ne passe pas dans les turbines. 

Quant à savoir si cela signifie que les pertes d’exploitation présentées en p. 7 du préavis ne concernent 
que les parts d’exploitation pendant les travaux, M. Moulin répond qu’il y a de tout : les exploitants 
laissent un débit de dotation constant de 2 m3/seconde qui s’écoule depuis le barrage jusqu’à la 
restitution, soit sur 4 kilomètres. Sur la base des prescriptions de l’OFEV, le débit nécessaire à la 
montaison a été évalué à 1,5 m3/seconde. Pour la dévalaison, il s’agit aussi de mettre à disposition un 
débit en proportion du débit turbiné, qui est de 4,5 m3/seconde. Au total, il y a donc 6 m3/seconde qu’il 
faudra laisser s’écouler en continu une fois l’ouvrage en fonction pour permettre à la fois la montaison 
et la dévalaison. Les 8 GWh par an mentionnés dans le préavis correspondent au débit supplémentaire 
de 4 m3/seconde, qui n’est plus turbinable puisqu’il passe en dehors du barrage. 

A propos des espèces de poissons concernées : 

Une commissaire demande si les comportements des poissons face au débit d’eau et à la passe à 
poissons diffèrent d’une espèce à l’autre, et si les poissons se « souviennent » du chemin à prendre 
d’une saison de reproduction à l’autre. 

Selon Monsieur le Municipal, les espèces les plus affectées par le barrage ont été a priori identifiées, 
mais il n’est pas impossible qu’il y en ait d’autres. S’agissant de la deuxième question, il informe que 
les poissons vont toujours s’orienter vers le débit le plus important. Ainsi, si la passe ne fonctionne plus 
à un moment, ils ne vont pas se souvenir du chemin à prendre. Pour la montaison, les poissons 
réagissent tous à peu près de la même manière ; pour la dévalaison, les choses diffèrent peut-être un 
peu selon les espèces. 

Une commissaire s’étonne du fait que l’on ne mentionne que deux espèces. Bien que l’espèce 
emblématique soit la truite lacustre, fortement menacée, il y a au moins 5 à 10 autres espèces qui 
utiliseront la passe à poissons, qu’il faudrait aussi suivre. D’un point de vue technique, la complexité est 
très élevée, car il s’agit de prendre en compte différentes espèces, le cycle des poissons (alevin, 
juvénile, etc.), la taille des poissons, etc. Mais tout cela fait partie des effets collatéraux des énergies 
renouvelables, qui ont un impact sur la biodiversité. Il s’agit de compenser cet impact. Une passe à 
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poissons ne vaut évidemment pas un cours d’eau sans obstacle, car certains poissons ne trouvent pas 
la passe. Pour l’instant, les truites montent, se retrouvent coincées devant le barrage, tentent de trouver 
un chemin, puis retournent vers le lac sans s’être reproduites. 

Pour une autre commissaire, cet enjeu aurait dû figurer dans le préavis, en raison de son importance. 
Elle a également été frappée par le nombre d’incertitudes dans le préavis (solutions pour la dévalaison, 
résultats pour la reproduction des poissons, flux d’eau vu la réduction de pluie dans le futur, 
autorisations de construire, etc.). Elle demande quelle est la probabilité que le projet soit réalisé avant 
2030 et qu’il soit satisfaisant, par exemple, pour la truite. 

Monsieur le Municipal rappelle que tout projet de construction comporte des incertitudes et que si rien 
n’est entrepris au barrage de Lavey, il est certain que la truite lacustre et d’autres espèces ne pourront 
pas se reproduire. Il y a l’obligation de faire cet assainissement et de le faire le plus rapidement possible. 
Il s’agira ensuite d’adapter l’ouvrage existant, par exemple en augmentant le débit dans la passe à 
poissons ou le débit résiduel dans le barrage si cela ne suffit pas ou ne fonctionne pas. Les travaux 
présentés dans ce préavis sont indispensables et sont un préambule essentiel à toutes les mesures qui 
pourraient venir par la suite. Sur l’ouvrage de montaison, il y a peu d’incertitudes ; il y une obligation 
légale et environnementale de le faire, et ceci dès que possible. Sur la dévalaison, il reste des 
incertitudes sur la solution à choisir, mais il n’y a que deux variantes possibles. La question de la 
biodiversité sera réglée par les débits résiduels, soit l’eau qui doit rester post-barrage. Si un jour le 
niveau de l’eau commence à baisser, cela affectera en premier lieu la production d’énergie. Aujourd’hui, 
ce barrage produit quasiment la moitié de l’énergie que distribuent les SIL. 

Une commissaire remercie les SIL pour ses actions en faveur de la biodiversité et estime que ne pas 
faire recours à la décision de l’OFEV était la meilleure décision à prendre, vu l’urgence pour les espèces 
piscicoles affectées. Elle rappelle à la commission qu’il y a une obligation légale à assainir la migration 
piscicole. Si les travaux d’assainissement ne sont pas réalisés avant 2030, la concession ne pourra pas 
être renouvelée. Si le préavis devait être refusé, cela signifierait que la Ville n’a soit plus de barrage, 
soit 14'500'000.- à sa charge. Par ailleurs, s’agissant des résultats sur les poissons, quelques 
expériences ont été faites, surtout pour la montaison, comme au lac de Constance. Dans ce lac, comme 
dans le lac Léman, il y avait beaucoup de truites lacustres jusqu’à la construction d’ouvrages hydro-
électriques. Ces ouvrages ont causé une chute dramatique de leurs effectifs. Dès les années 1980, des 
passes à poissons ont commencé à être réalisées, ce qui a permis à l’espèce de récupérer une grande 
partie de ses effectifs. Il faut un suivi des effets, voire des mesures correctives pour s’adapter à chaque 
cas. Enfin, il faut garder en tête le fait que les truites n’aiment pas les eaux chaudes. Le Rhône, 
contrairement à la Versoix par exemple, présente un énorme potentiel puisque ses eaux viennent des 
glaciers. Au niveau national, la réouverture du bassin rhodanien et de ses affluents, comme le Trient, 
est essentielle pour donner une chance à la truite lacustre. Quant à la question du volume d’eau, il y en 
aura encore beaucoup jusqu’en 2050. 

Discussion particulière 

1. Résumé 

Les paragraphes portant sur les objectifs « politique énergétique contre le réchauffement climatique » 
et « soigner l’environnement & la biodiversité » ont été rajoutés par la Municipalité dans les tous les 
préavis, de manière à mettre en lumière les objectifs du programme de législature spécifiquement 
soutenus dans chaque préavis. Pour ce préavis-ci, il s’agit de promouvoir les aspects biodiversité et 
énergies renouvelables. 

3.1 La migration piscicole 

Les deux concessions se termineront en 2030 et il s’agira d’avoir assaini la migration piscicole avant 
cette date pour espérer renouveler celles-ci. La Ville perdra sans doute la part valaisanne du barrage à 
partir de 2031, qui représente 58%. La loi valaisanne contraint maintenant le Canton du Valais à donner 
ses concessions aux Forces Motrices Valaisannes (FMV). Il est quasiment certain que la Ville aura la 
concession vaudoise, donc les 42% restants. Selon Monsieur le Municipal, les discussions sont en cours 
avec les Cantons et les FMV, car le Canton de Vaud ne peut pas décider de donner une concession 
aux SIL et le Canton du Valais aux FMV. Les deux concessions devront être données à la même entité. 
Il s’agira donc de créer une entité commune SIL-FMV, qui recevra les deux concessions. 

Concernant les espèces cibles de poissons du préavis, M. Rampazzo confirme que le projet porte sur 
toutes les espèces, raison pour laquelle le terme générique de « poissons » a été utilisé. 
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Les poissons remontent non seulement le Rhône, mais aussi les affluents. A cet effet, des démarches 
similaires sont également prévues sur le barrage de l’usine du Rhône en amont de Sierre et sur les 
autres ouvrages du Rhône situés en amont de Brigue, avec des discussions en cours en faveur de la 
biodiversité, notamment pour éviter le marnage des cours d’eau. Des mesures sont aussi en discussion 
pour différents cours d’eau latéraux du Rhône. 

Par exemple, les FMV ont l’obligation d’assainir le barrage à hauteur de la zone alluviale de Finges, au-
dessus de Sierre. Cet assainissement permettra à la truite de remonter jusqu’à la vallée des Conches, 
derrière Brigue, où les conditions sont excellentes. Dans la Vièze, à la hauteur de Monthey, la truite 
lacustre monte déjà, car elle peut contourner le barrage par le canal de Stockhalper. Une commissaire 
met en avant par-là l’importance de supprimer l’obstacle du premier barrage, celui de Lavey. Monsieur 
le Municipal confirme que le barrage de Lavey est le premier obstacle que rencontre la truite lacustre. 

Quant à savoir si le changement de concession après 2030 aura un impact sur la production de 
l’énergie, soit les 400 GWh actuels, et donc les besoins d’approvisionnement des SIL, cela fait partie 
des éléments à discuter. Selon Monsieur le Municipal, à terme, les FMV auront trop d’énergie, car elles 
récupéreront des parts importantes de toutes les concessions valaisannes. Il est certain que les SIL 
n’auront plus ces GWh en production propre, en raison de la création probable d’une société avec des 
parts à 42% pour la Ville et 58% aux FMV. Il s’agira de s’assurer que la Ville ait au moins les 42% en 
production propre. La production supplémentaire (pour 75GWh) qui pourrait être faite avec le projet 
Lavey+, soit avec une deuxième prise d’eau, sera également discutée. L’objectif pour les SIL est d’avoir 
un maximum de production propre avec les nouvelles concessions.  

4.3 Etudes d’un ouvrage de migration dans le cadre du projet Lavey + 

Un commissaire demande pourquoi le projet Lavey+ a été suspendu ou retiré. A cela, Monsieur le 
Municipal répond que les SIL étaient les seuls à vouloir le faire ; un arrangement n’a pas pu être trouvé 
avec le côté valaisan (FMV et Canton du Valais), en raison des montants très conséquents à investir. 
L’objectif est de reprendre ces discussions dans le cadre des discussions sur les nouvelles concessions. 
Il s’agit d’un projet quasiment ficelé – certains appels d’offres avaient même été lancés –mais suspendu 
pour l’heure. Entre-temps, d’autres problématiques, comme Rhône 3, pourraient avoir un impact sur le 
projet. Il s’agira éventuellement de le remettre un peu au goût du jour. 

6.2 Dévalaison 

La décision d’assainir le barrage a été prise par le Canton du Valais, car le barrage de Lavey se situe 
en terre valaisanne. En revanche, le Rhône, en contrebas de celui-ci, est divisé en parts égales entre 
les deux Cantons, ce qui nécessite la coordination de ceux-ci. 

Quant à savoir quelles sont les conséquences pour la truite si la montaison est réalisée avant la 
dévalaison, Monsieur le Municipal répond qu’il ne sert à rien de faire l’un sans l’autre. Pour l’un, il est 
certain que des travaux conséquents auront lieu sur plusieurs mois, mais pour l’autre, il se peut qu’il n’y 
ait pas de travaux à réaliser. L’objectif est d’avancer autant que possible dans les travaux estimés 
nécessaires. Il s’agit de ne pas freiner le projet sur la montaison sous prétexte qu’il manque actuellement 
des études sur la dévalaison.  

Une commissaire déposera un vœu en ce sens en fin de séance. 

9. Impact sur le développement durable 

Les SIL voulaient initialement créer une rivière semi-naturelle pour limiter les aspects négatifs sur la 
biodiversité du gros tuyau qui sera construit, option qui n’a pas été retenue par les Cantons et la 
Confédération. Il s’agit toutefois de faire cette passe technique, un cube de béton au milieu de la 
parcelle. Des mesures ont été prises pour éviter toute chute d’humains ou d’animaux, mais la marge de 
manœuvre est limitée. 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

A la question de ce que signifient « prestations internes des SIL », il est entendu la gestion et la 
coordination des travaux par MM. Rampazzo et Moulin. Toutefois, ce ne sont pas les SIL qui effectuent 
les études et les travaux de génie civil, bien que des interventions de collaborateurs-rices des SIL 
travaillant au barrage de Lavey soient possibles. L’entretien technique sera géré essentiellement par 
des mandats externes ou éventuellement par ces collaborateurs-rices des SIL qui travaillent à Lavey. 
Mis à part pour les travaux d’entretien, prévus dans le budget de fonctionnement, ces prestations 
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internes sont aussi remboursables. L’importance du délai à l’année 2030 est également mise en avant 
dans ce chapitre par un commissaire. 

11.2.2 Charges d’exploitation 

Le préavis prévoit un suivi des poissons concernés par la passe 3-4 ans après la mise en œuvre, puis 
tous les 10 ans. Une commissaire salue ce suivi mais se pose la question de la pertinence de compter 
les poissons uniquement entre novembre et fin janvier, ces dates ne correspondant pas au cycle naturel 
des espèces et comprenant le risque de louper celles qui commencent leur migration plus tôt ou plus 
tard. M. Moulin précise que ces dates ont été proposées par les spécialistes piscicoles. Le décompte 
pourrait commencer en septembre et se poursuivre jusqu’en avril, mais l’efficacité de la passe à 
poissons pourrait déjà être prouvée entre novembre et fin janvier. Monsieur le Municipal ajoute que 
l’estimation a été faite au moment de la rédaction du préavis ; ce sont les spécialistes qui diront quand 
ces études devront être faites et les SIL s’aligneront sur les demandes. Il s’engage, dans les notes de 
commission, à faire des contrôles quand il faudra en faire. Finalement, M. Moulin conclut en informant 
que le projet de suivi devra être déposé auprès de l’OFEV au moment de la demande d’indemnisation ; 
celui-ci validera la méthode et donnera aussi son avis. 

 

 

Conclusion de la commission :  

Vœu : La commission souhaite que les Services industriels lausannois fassent le maximum 
pour si possible, réaliser la dévalaison en même temps que la montaison, mais en tout cas 
avant 2030. 

Vote :  12 oui 0 non  0 abstention 

La commission accepte le vœu à l’unanimité. 

 

Déterminations de la commission (vote) 

Conclusions 

1. Allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine financier de CHF 14'500'000.- 
pour permettre l’assainissement de la migration piscicole au barrage de l’aménagement hydro-
électrique de Lavey ; 

2. Balancer par imputation sur ce crédit les dépenses effectives faites sur le compte d’attente n° 
2018/CA1 ouvert pour permettre de réaliser les études préliminaires ; 

3. Prendre acte que ce crédit sera amorti au fur et à mesure des dépenses annuelles par 
prélèvement sur le fonds de réserve et de renouvellement de l’aménagement de Lavey et que 
les indemnités fédérales qui seront obtenues, seront versées sur ce fonds au fur et à mesure 
des encaissements. 

Vote :  12 oui 0 non  0 abstention 

La commission accepte le préavis à l’unanimité. 

 

 

Lausanne, le 25.08.2023 

 La rapportrice : 

 Joëlle Racine 
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